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DE  M.  DU  PONT, 

DÉPUTÉ  D E NEMOURS, 

Sur  U Projet  de  créer  pour  dix  - neuf  cents 
millions  dé ' AJJïgnats- Monnaie , fans  intérêt  ; 

Exposée  à P Assemblée  Nationale. 

Le  i s Septembre  175)0, 


E SSIEU  RS  , 


Toutes  les  raifons  qui  ont  été  débitées,  plus 
ou  moins  éloquemment,  dans  cette  tribune,  en  faveur 
du  projet  d’un®  émiflion  de  prés  de  deux  milliards  de 
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papicr-momiôie,  fe  réduifent  à celles  que  je  vais  avoir 
l’honneur  de  réfumer  en  très-peu  de  mots. 

u On  a des  dettes  exigibles  : il  faut  les  payer. 

»On  a des  domaines  à vendre:  &c  Ton  a intérêt 
»}  qu’ils  foient  bien  vendus , il  faut  multiplier  les 

moyens  de  les  acheter. 

3»  Les  facultés  des  contribuables  font  bornées;  il 
w faut  diminuer , autant  qu’on  le  pourra , la  maffe  des 
» impofitions  pour  fur  charger  moins  les  revenus  qui 
33  doivent  les  acquitter.  55 

Ces  trois  principes  ifolés  font  très  - vrais  en  eux- 
mêmes;  mais  l’application  quon  èn  a faite  à l’énorme 
èmiffion  d’affignats  que  l’on  vous  a propofée , porte 
fur  des  fuppofitions  totalement , & même  abfurder 
ment  faulfes.  11  a été  impolïibic , en  partant  de  ces 
faulfes  fuppofitions  3 de  tirer  du  principe  vrai  une 
conféquence  julle  , une  règle  de  conduite  raifonnable. 
Auffi  a tmn  été  entraîné  par  ce  mélange  mal  digéré 
de  vrai  de  de  faux , aux  fo  phi  fines  les  plus  étranges 
dont  on  puiffe  fatiguer  les  oreilles  & la  penfée 
d’hommes  accoutumés  à difeuter  les  droits  Sc  les 
intérêts  des  Nations;  oneft  arrivé  aux conclufions  les 
plus  dénuées  de  fens , aux  confeils  les  plus  dangereux 
pour  la  gloire  & pour  le  fa! ut  de  notre  Empire. 

Voici,  Meilleurs,  quelles  font  ces  faulfes  fuppo- 
fitiens 

Première  fuppofition  faulfe  : que  Von  puijje  payer 
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des  dettes  exigibles  , ou  aucune  efipèce  de  dettes , avec  des 
ajjignats. 

Seconde  fuppofition  faufTc  : que  rém'LjJlon  des  ajji- 
gnats puiffe  donner  aucune  facilité  de  plus , d'acheter  les 
JDomaines  Nationaux,  ni  ajouter  en  rien  à la  valeur  de 
ces  Domaines . 

Troifiéme  fuppofition  faillie  : que  la  fuppreffion  des 
intérêts  dus  à la  portion  de  la  dette  exigible  j ou  de  toute  autre 
dette  qu'on  rembourferait  en  ajjignats  y fut  une  diminua 
tien  d'impofition. 

Vous  allez  reconnaître , dans  un  moment,  com- 
bien ces  trois  fuppofidons  font  fatiflès  ; & auffi-toc 
que  leur  faulfeté  fera  manifeftée  , vous  verrez  s’é- 
crouler l'édifice  fantaftique  par  lequel  on  a cherché 
à féduire  l’imagination  du  Public , 3c  à influer  fur 
vos  réfolutions. 

PREMIER  PAR ALLOGISME 

De  ceux  qui  propo fient  les  Ajjignats- Monnoie , portant  fur 
la  première  faujfe  fuppofition. 

La  Nation  a des  dettes;  eüe  ne  peut  les  payer  au 
moment  où  elles  font  exigibles. 

On  propofe  de  donner  en  fon  nom  , aux  Pro- 
priétaires de  ces  créances  fur  l’Etat , un  papier  por- 
tant promeife  de  payer,  une  délégation  , un  mandat* 
un  A jfigmat  3 dont  ils  pourront,  dans  la  fuite,  obtenir 
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h rembourfement  en  achetant  des  Domaines  Natio- 
naux ; & cette  remife  d’une  promeffe  de  payer  , on 
I appelle  hardiment , devant  vous,  */z  payement. 

On  vous  dit  : nous  devons  ; donnerons  des  JJJi - 
gvzatt,  6*  nous  aurons  payé. 

Non,  Meilleurs , vous  n’aurez  rien  payé  du  tout, 
lorfque  vous  aurez  donné  des  AJJignatss  vous  n’aurez 
qu’échangé  ua  titre  de  créance  contre  un  autre  titre 
de  créance. 

Depuis  quand  peut-on  regarder  comme  fynonymes 
(effet  & la  promeffe  , l’expreffion  de  payer  & celle 
de  renouveler  fon  engagement  ? 

Lesaffignats  que  vous  avez  donnés  jufqua  préfent, 
font  très  bons  Sz  très-folides , de  meme  que  ceux  que 
vous  pourriez  donner  à l’avenir  , de  meme  que  toute 
autre  délégation  fur  vos  domaines  ou  fur  vos  revenus; 
mais  ces  ailignats  n’ont  point  été  un  payement  ; ce  font 
des  engagement  , ce  font  des  anticipations  que  vous 
avez  faites  fur  vos  domaines  comme  celles  que  fan 
faifait  autrefois  fur  vos  revenus. 

Vous  n’avez  point  fupprimé  les  anticipations , quoi- 
qu’on vous  fait  dit  avec  emphafe ; vous  avez  même 
été  obligés  de  les  accroître  à raifon  du  retard  éprouvé 
dans  la  rentrée  d’une  partie  des  revenus  publics; 
mais  vous  avez  changé  leur  hypotheque,  vous  en 
avez  déchargé  le  t ré  for  ordinaire  pour  en  charger  la 
cailfe  de  l’extraordinaire  ; vous  avez  en  cela  fait  une  ex- 
cellente opération  d’adminiilratipn  ôz  de  comptabilité? 
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& il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  vous  n’avez  rien 
payé  de  vos  dettes;  qu’au  contraire,  le  malheur 
des  circonftances  vous  a forcés  de  les  augmenter. 

Le  payement  ne  fera  véritable  que  le  jour  où  les 
affignats  feront  échangés  contre  des  Domaines  Na- 
tionaux , ou  rembourfés  de  quelqu  autre  manière. 
Jufqu alors,  la  Nation,  apres  avoir  donné  fes  affi- 
gnats à fes  créanciers  , leur  devra  précifément  l'a 
même  fomme  quelle  leur  doit  aujourd’hui. 

Le  defir  honnête  que  vous  avez , ce  defir  de  payer 
vos  dettes , fi  conformé  à votre  loyauté , ne  fera 
donc  point  rempli  , il  vous  donnez , comme  on  le 
propofe,  des  affignats,  & des  affîgnats^mo'nnoie,  fms 
intérêt.  Vous  n’aurez  fait  qu’une  manœuvre  au-def- 
fous  de  la  dignité  d’une  grande  vertuèufe  Nation  , 
en  forçant  vos  créanciers  à un  échange  de  titres  qui  ne 
leur  produiront,  aucun  intérêt  contre  les  jdtres égale- 
ment valables  qui  leur  apuraient  un  revenu.  Vous 
aurez  ahufé  de  votre  puilTancc  ; comme  le  difait  éner- 
giquement, au  milieu  de  vous,  M.  de  Mirabeau  , à 
Verfaifies , vous  aurez  emprunté  le  fah)e  à la  main . 
Vous  aurez  y fabre  à la  main , prolongé  le  terme  de 
vos  dettes  exigibles,  <k  fupprimé  l’intérêt  légitime  que 
vous  deviez  à vos  créanciers. 

Comment  s'appelle  , Meilleurs,  une  fufpenfion  de 
payement,  accompagnée  du  retranchement  .aè  l’intérêt 
itipulé , & de  la  perte  inévitable  fur  le  capital  qui 
doit  réfuker  de  ce  retranchement  ? . . . . Je  ne  îe  dira! 
pas;  ....  un  de  vos  Décrets  les  plus  refpe&ables  me  lê 
défend  dans  cette  ÂiTemblée.  Mais  je  m’en  rapporte  à 
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vous;  eft-il  permis,  quand  on  attermoie , de  prétendre 
ou  d affirmer  qu’on  a payé?  Eft-il  poffible  d’attacher 
une  égale  valeur  à deux  rtres  de  créance  d’une  égale 
fomme  8c  d’une  égaie  iûreté,  qui  diffèrent  de  revenu? 
y â-MÎ  un  feu!  d entre  vous  qui  lïeffime  pas  davan- 
tage un  engagement  du  meme  debiteur , avec  interet, 
qui. a autre  engagement  de  ce  même  debiteur,,  pur, 
fimple,  fans  intérêt  , & que  vous  ne  pourriez  réalifer 
à l’i iiffcant  même,  qu’en  diminuant  i’efeompte  fur  le 
capital  ? 

C’eft  donc  une  illufion  qu’on  fe  fait , & qu’on  veut 
vous  faire  , lorfqu’on  vous  dit  qu’avec  des  aflignats 
il  ne  tient  qu’a  vous  de  payer  toutes  vos  dettes:  Ces 
aflignats  ne  feraient  qu’une  maniéré  defpotique  de 
manquer  à tous  vos  engagemen s. 

_ -,  ; ; . jt  : : • - ■ -»'J 

SECOND  PARALLOGISME 

— .7  b;  - • VI  - : ' - 1 ■ ■ ; ' 

De  ceux  qui  propofent  les  JjJignats  - Monnaie  , fonde 
fur  la  fécondé  faujfe  fuppofiüon . 

Nous  avons  une  grande  quantité  de  domaines  a 
vendre  , tk  l’on  vous  dit  ce  qu’il  eft  neceffaire  pour  les 
« vendre  à leur  véritable  valeur  , d ajouter  à la  malle 

aéhielle  de  la  mon  noie , une  nouvelle  maffe  de 
33  numéraire.  « 

Mais,  Meilleurs,  ce  n’eft  p3s  de  numéraire  que 
vous  avez  befqin  pour  que  les  Domaines  Nationaux 
foient  vendus  à la  plus  grande  valeur  poffible,  ce 
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rfeft  pas  avec  du  numéraire  qu’on  achette;  il  n’y 
fert  que  d’inftrument  3c  d'apoint.  On  achette  avec 
des  capitaux  accumulés.  Beaucoup  de  gens  ont  du 
numéraire  en  plus  ou  moins  grande  quantité;  très- 
peu  de  gens  ont  le  moyen  d’acheter  des  terres , 
parce  que  très- peu  ont  des  capitaux  libres  3c  difpa- 
nibles.  Ce  font  donc  des  capitaux  qui!  faut  appli- 
quer à la  vente  de  vos  domaines  nationaux,  c’effc 
une  maffe  d objets  d’échange,  autant  ou  plus  confi- 
dérable  que  les  biens-fonds  dont  vous  avez  à dif- 
pofer. 

Cette  maffe , vous  l’avez , 3c  vous  l’avez  très— 
fupérieure  à la  valeur  des  biens  à vendre. 

Il  dépend  donc  de  vous  de  leur  donner  une  grande 
valeur;  3c  par  le  fyftême  des  ajjignats-monnoie , on 
vous  propofe  de  ne  leur  en  donner  qu'une  partie. 

Vous  ne  vendez  les  Domaines  Nationaux  que  pour 
payer  une  partie  des  dettes  de  la  Nation , qui,  toutes, 
ont  droit  de  pou rfu ivre  leur  hypothèque  3c  d’entrer 
au  concours  pour  être  payées  en  biens-fonds,  fi  les 
propriétaires  montrent,  par  les  enchères,  qu’ils  préfè- 
rent le  remboursement  en  biens  » fonds  à la  conti- 
nuation de  leur  gage  général,  3c  au  rembourfement 
fucceffif  que  vous  leur  affûterez  certainement  par  la 
création  d’un  fonds  d’amortiffement  très-fôlide. 

Vous  avez  donc  aducllement  la  totalité  des  créan- 
ces fur  l’Etat,  3c  de  leurs  propriétaires  à appeler,  à 
inviter  , à encourager  aux  enchères  de  vos  biens- 
fonds  ; "&  Ton  vous  offre  comme  une  bonne  me- 
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jure  , pour  vendre  plus  avantageufement  ces  do- 
maines, de- repouffer  environ  la  moitié  de  ces  acqué- 
reurs, & de  leurs  moyens  de  payer  ; on  vous  pro- 
pofe  de  donner  un  privilège  exclufif  à environ  la 
moitié  de  vos  créanciers  pour  acquérir  vos  biens  ; on 
vous  propofe  de  fupprimer  la  concurrence  que  .leurs 
cp* créanciers  pourraient  apporter  dans  un  marché  qui 
vous  ferait  fi  favorable. 

Et  parce  que  l’on  aura  donné  à ceux  de 
ciers  qu’on  veut  favoriler,  un  nouveau  titre 
comme  on  dit  en  Jurifprudencc , un  titre  nouv  . 
veut  vous  pérfuader  que  ce  tïue  nouvel,  dune 
créance  ancienne  , formera  un  nouveau  moyen  de 
payer  les  biens  fonds, fur  lefquels  elle  eft  hypothéquée; 
que  cette  fpu/raclion  opéré?:  for  la  malle  des^  va- 
leurs que  vous  pourriez -admettre  , que  vous  devez 
admettre  en  payement que  vous  ne  pouvez  en^re- 


créanciers  a ia 

] 


-nui  fç  Ipréient-ait  üe)a  poui. 


S 

cette 

leur 
un 
vous 

•terres. 


P 


Vous  ne  pouvez  pas  notre  point  frappes  de  cette 
autre  vérité  également  palpable,  qu  en  excluant  du 
droit  d’échange  que  vous  attribuerez  aux  ahignats 
contre  les  biens-fonds,  les  autres  turcs  de  creance  , 
dont  les  propriétaires  n’ont  pas  un  moindre  droit 
d’hypothèque  fur  les  Domaines  Nationaux,  vous  di- 
minueriez la  concurrence,  les  enchères,  la  valeur  de 
ces  biens , en  même  temps  que  vous  feriez  injuftict 
aux  propriétaires  de  créances  à qm  vous  ne  ;pei- 
mettnez  pas  de  prendre  part  à votre  grande  liqui- 
dation. 

A entendre  les' propofuions  que  vous  ^ ont  faites 
plufieurs  des  préopir.ans,  il  femblerait  qui!  117  au- 
rait que  les  créanciers  de  ce  qu’ils  appellent,  uc.e 
vrai , avec  une  très-grande  extenfton  , là  dette  extgwie, 
qui  enflent  droit  de  participer  à la  vente  des  bienwoflo», 
& d’offrir,  pour  prix  de  ceux  qui  leur  feront  adjuges, 
leurs  titres  de  créance.  Je  ne  puis  trop  vous  repctc, 
que  c’cftnne  erreur.  Je  ns  puis  trop  vous  repérer que 
fe  conduire  en  conféquence  ferait  une  injufttce.  et- 
tainement  les  propriétaires  des  rentes  fur  les  tailles, 
fur  les  cuirs, ’fur  les  aides  & gabelles,  ont  tout  au- 
tant de  droit,  au  fonds  & dans  la  forme  de  concou- 
rir & de  participer  , pour  leur  rembquriement , au 
produit  d'e  la  vente  des  biens  domaniaux , que  les  pro- 
priétaires des  rentes  fur  le  Clergé.  Leur  gage  eR  en- 
core plus  difparu  , fi  le  gage  des  dettes  d’une  grande 
Nation  qui  fe  régénère  pouvait  être  littéralement 

P Mais-  vous  -ne  prétendez  pas  que  ce  gage  foit 
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fpêcial  5 & ceux  qui  vous  propofcnt  d’ajouter 
pour  dix -neuf  cents  millions  d’ajfignats  aux- -quatre 
cents  millions  que  vous  avez  déjà  créés,  ne  le  pré- 
tendent pas  plus  que  vous.  Rien  ne  peut  les  alïbrer 
que  la  totalité  des  domaines  à vendre,  fouftrac- 
tion  faite  des  bois  qui  font  réfervés,:  des  dixrnes  &: 
des  droits  feigneuriaux  qui  font  anéantis,  vaille  deux 
milliards  trois  cents  millions . M.  de  Montefquiou  vous 
a dît,  d’après  un  apperçu  dont  il  aa  point  détaillé 
les  baies,  qu’ils  vaudraient  trois  milliards  , quatre 
milliards,  & peut-être  jufques  à fept  milliards.;  mais 
votre  Comité  Eccléliaftiquc,  le  feul  qui  puiffe  avoir,  à 
cet; egard,  de  véritables  lumières,  n’a  celle  de  vous  dire 
que  vous  deviez  porter,  dans  la  dotation  du  Clergé, 
la  plus  lévcrc  économie,  réfifter  aux  mouvemens 
de  votre  humanité  généreufe,  attendu  que  les  Biens 
du  Clergé , malgré  l’extrême  diminution  du  fort  des 
Bénéficiers  riches , ne  rendrait  pas  de  quoi  ftiffire  à 
1 augmentation  de  celui  que  vous  devez  aux  Curés 
& à Ja  dotation  des  Religieux  & Religieuses.  Au 
refte,  .Meilleurs,  il  ndl  pas  nécelTairer-que  vos  do- 
niaines  nationaux  vaillent  tant  de  .miJlia.qds.  pour 
que  vous  ayez  .un  bon  crédit,  & de  grands 
moyens.,  dp  puifEuace.  La.  véritable.,  .hypothèque  de 
tout  le  pajjtf  de.  la  Nation  eft  fur  la  totalité  de 
fon  aefif  dont  fes  biens  fonds  difponibles  ne  forment 
qu  une  partie,  mais  dont  le  furplus  eft  compofé  de 
revenus  publics , tres-foîides , poiiqu’ils  portent  fur 
tous  les  revenus  particuliers.  La  véritable  hypotheque 
eft  dans  la  refolntion  que  vous  avez  prife,  que  vous 
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avez  annoncée  au  nom  de  l’honneur , & de  ta  loyauté 
nationale,  de  payer  d’une  manière  quelconque , avec 
vos  domaines,  jufqu’à  due  concurrence  , avec  vos  con- 
tributions pour  le  furplus.  Ce  qui  vous  in, noue 
jourd’hui , afin  d’acquitter  plus  de  dettes  & de  diminuer 
davantage  vos  contributions  , elt  que  Vos  domaines 
ayent  une  grande  valeur.  Or,  cette  valeur  ne  fera 
nullement  accrue;  elle  fera  loin  même  de  s élever  a 
fon  véritable  niveau,  fi  vous  ne  permettez  qua  une 
partie  de  vos  créanciers  de  fe  préfenter  pour  ac- 
quérir. 

Le  projet  des  affignats  ne  donne  donc  aucun  nou- 
veau moyen  d’acheter  les  domaines  à vendre  ; u 
diminue  une  partie  de  ceux  que  les  circonftances , 
l’état  de  vos  finances , Se  la  juftice , offraient  lu.tu- 
Tellement  & Tans  effort. 

C’eft  donc  par  un  paraîlogifme , par  un  fcphifme , 
que  les  auteurs  de  ce  projet  vous  Vont  préfenté  comme 
la  meilleure  manière  de  donner  de  la  valeur  à vos  biens- 
fonds;  qu’ils  fe  perfuadent  à eux- memes  ,&  qu  's 
veulent  vous  perfuacîer  que cc font  eux  qui  défirent  que 
les  Domaines  Nationaux  jfoient  promptement  & bien 
vendus,  Se  que  ce  font  les  autres  citoyens  qui  en  vous 
demandant  d’admettre  le  double  de  fonds-en  paye 
ment,  de  ne  repouffer  aucun  acquéreur  , ue  muiti- 
plier  au  contraire  la  concurrence  des  acquereurs 
ayant  intérêt  & moyen  d’acheter  , que  ce  font  ceux  la 
qui  voudraient  que  les  biens  ne  biffent  pas  vendus , 
ou  le  fuffent  lentement  & mal 
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Meflïeùrs,  c’eft  une  habitude  fâcheufe  à laquelle 
©o  eft  trop  conduit  par  l’aigreur  des  difcufiions, 
que  de  fuppofer  des  internions  perverfes.  Il  faut  faire 
grâce  aux  intentions  ; on  doit  les  croire  bonnes , & 
vraifembiablement  elles  le  font , mais  il  ne  faut  faire 
aucune  grâce  a la  logique  ineonféquente,  ni  aux  rai- 
fonnemens  abfurdes*.  Les  mauvais  Logiciens  ont  com- 
mis plus  de  crimes  involontaires  que  les  mauvais 
hommes  n en  ont  fait  à deffein. 

TROISIÈME  PÀRALLOGISME 

dg  ceux  qui  propofent  les  Ajfaignats-Mormoie , qui  refaite 
de  leur  troifieme  faufae  fappofaion. 

On  vous  dit  , Meilleurs , que  vous  opérerez  une 
grande  diminution  de  l’impôt  en  échangeant  les  ti- 
tres de  créance,  auxquels  un  intérêt  eft  attaché, 
contre  des  ajjignats ^ ou  nouveaux  titres  de  créance , qui 
ne  porteront  aucun  intérêt. 

Meilleurs  , c’eÜ:  encore  une  fauifeté.  L’impôt  fera 
parfaitement  égal  dans  les  deux  cas  ; l’impôt  fera, 
dans  les  deux  cas , de  toute  la  valeur  de  l’intérêt 
qui  pourra  courir  jtifqu’au  rembourfement.  La  feule 
différence  * eft  que  eet  impôt  ne  portera  pas  fur  les 
mêmes  peribnnes , Sc  qu’il  fera  plus  inégalement 
reparti,  qu’il  fera  réparti  avec  ù ne  extrême  in juftice 
dans  le  lyftërae  des  affignats-monnoie  , fans  intérêt. 

Si  vous  ne  fruilrez  pas  vos  créanciers  de  l’intérêt 


qui  leur  eft  légitimement  dû , cet  intérêt  fera  paye 
en  partie  par  le  revenu  des  Domaines  Nationaux  j 
jufqu’à  leur  vente  qui  en  éteindra  un  plus  confidcra- 
ble  encore.  Le  furplus  fera  payé  par  le  produit  duna 
lmpofition  également  affile  fur  tous  les  Citoyens, 
qui  ne  coûtera  qu’une  portion  du  revenu  de  chacun 
d’eux,  à chacun  deux  en  proportion  de  xa  fortune. 

Si, au  contraire,  vous  donnez  en  payement  de  vos 
dettes,  dont  les  propriétaires  avaient  droit  à un  re- 
venu fur  lequel  leur  fubfiftance  était  fondée , as 
(impies  promeflfes  de  payer  , des  aflignats  fans  interet , 
le  retranchement  de  fortune  qu’éprouveront  ces  pro- 
priétaires , fera  précisément  égal  à la  valeur  de  ces 
intérêts  fupprimési  c-eft  à-dire,  que  vous  les  impie, 
rez  de  toute  la  valeur  de  ces  intérêts  qui  rorment 
leur  revenu  ; c’eft-à  dire  que  vous  les  foumettrez  à 
une  impofition  de  la  totalité  cle  leur  revenu. 

On  dit  que  ces  intérêts  fe  monteront  à cent  mil - 
lions,  dont  les  revenus  des  biens  .domaniaux  pourront 
payer  foixante.  Pour  éviter  d’impofer  quarante  mil- 
ions  fur  toute  la  Nation  , dans  laquelle  les  créanciers 
font  compris,  & doivent,  à mon  Cens,  être  coules 
par  leurs  contributions  fur  le  même  pied  que  les  autres 
propriétaires  on  vous  propole  d’impofer  cent  millions 
fur  ces  feuls  créanciers  ; & de  peur  de  prendre  une 
portion  du  revenu  cle  tous,  on  vous  propofe  de  pren- 
dre par  forme,  ou  fans  forme,  d’impefition,  aux  créan- 
ciers de  l’Etat,  un  impôt  très- réel  de  tout  leur  revenu. 

Erreur,  quant  à l’exiftence  & à la  femme  de  i’im- 
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poGtlon,  qui  feront  parfaitement  femblables;  injuffice 
dans  la  manière  de  k répartir. 

RÉSULTAT  DES  SOPHISMES 

Des  projeteurs  d’  Jjffïgnat s- Monnaie  fans  interet. 

Vous  voyez , Meffieurs , que  tout  eft  ilînfion  dans 
les  motifs  qui  vous  ont  été  préfentés  pour  vous  faire 
imaginer  quil  y aurait  quelque  avantage  à répandre 
pour  deux  milliards  d’affîgnats  - monnaie  (ans  in- 
térêts, 

On  vous  a parlé  de  payer  les  dettes  de  l’Etat  , & 
les  affîgnats  ne  pourraient  payer  aucune  de  ces 
dettes  ; ils  ne  feraient  qu’un  manière  entièrement 
inutile  Sc  finguiieretnent  defpotiquc  de  les  attermoyer.  _ 
On  peut  attermoyer  avec  plus  de  douceur,  d utilité  , 
d’équité,  de  bon  ne- foi;  c eft  ce  que  j’aurai  l’honneur 
de  vous  établir  d’une  manière  inconteftable  avant  de 
finir  mon  Opinion;  & je  ne  fuis  pas  inquiet  de  îa 
réfolution  que  vous  prendrez  ; je  n’aurais  pu  letre 
que  fi  elle  eût  été  précipitée;  car  la  précipitation 
peut  conduire  les  premiers  des  hommes  à l’erreur  Je 
vous  connais  parfaitement  , je  fais  parfaitement 
qu 'après  une  difcufïïon  fuffîfante , il  eft  impoffible  de 
vous  empêcher  de  préférer  un  parti  honnête,  avan- 
tageux (te  fur j à un  parti  déshonnête  &c  dangereux. 

On  vous  a parlé  de  la  néceffité  de  préfenter  de 
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nouveaux  capitaux  à offrir  en  échange  de  vos  Domaines 
Nationaux;  & les  affignats  ne  donneraient,/?**  la  valeur 
d'un  écu  de  capital  nouveau  à offrir  ou  à recevoir  en  échange 
de  ces  Domaines.  Ils  feraient  meme  une  fouftra&ion 
d’environ  la  moitié  des  capitaux,  naturellement  &c 
jugement  applicables  , fans  aucun  effort  , a cette  ope- 
ration falutaire. 

On  vous  a parlé  de  diminuer  les  impôts  qui  pour- 
raient prendre  une  partie  du  revenu  de  tous  les  con- 
tribuables 3 à raifon  de  leur  fortune  ; de  c eft  en 
mettant  un  impôt  de  la  meme  fomme 5 qui  ne  porterait 
que  fur  une  feule  clafle  de  contribuables  & qui  abfcr- 
berait  la  totalité  de  leur  revenu . 

Ainfi  il  ri  y a pas  un  feuî  des  motifs  qui  vous 
ont  été  préfentés,  pas  une  feule  des  raifons  qui  vous 
ont  été  alléguées  à leur  appui , qui  ne  foit  un  parai- 
logifme  & une  erreur. 

il  y a peu  à efpérer  d’un  projet  uniquement  fonde 
fur  des  erreurs  : je  dois  vous  expofer  de  plus  > |&3 
encore  une  fois,  tout  ce quil  y aurait  à en  craindre. 

Dangers  inévitables  de  V opération  propofee * 

Vous  connaiflez , Meilleurs,  la  plupart  de  ces  dan- 
gers y ils  vous  ont  été  exportés  par  les  préopinans 
avec  beaucoup  de  clarté  & beaucoup  de  force  ; je 
ne  ferai  que  les  réfumer,  y appliquer  le  calcul,  & y 
ajouter  quelques  vues  nouvelles. 
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Je  commencerai  par  une  obfervation  fort  fimple  : 
ceft  que  les  perfonnes  qui  vous  ont  propofé  de 
creer  pour  dix-neuf  cents  millions  de  nouveaux  afli— 
gnats,  en  veulent  pour  une  fomme  beaucoup  plus 
confidérable. 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  les  rembourfemens  fiufi 
pendus , qui  n’en  feront  pas  moins  fufpendus  j & dont 
les  propriétaires  fe  trouveront  trop  heureux  de  voir 
indiquer  la  fin  de  la  fufpenfion  fous  une  forme  quel- 
conque, auffi  rapprochée  que  l’eft  celle  de  la  vente 
des  Domaines  Nationaux. 

Iis  vous  en  ont  demandé  pour  la  dette  exigible  éj 
arriérée , qui  n'en  fera  pas  moins  arriérée _,  & dont  les 
parties  prenantes  feront  auffi  très-fatisfaites  d’être  ad- 
miles  fous  une  forme  quelconque  à l’acquifition  de 
ces  Domaines. 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  les  charges  de  Judi- 
cature  &:  antres  Offices  fupprimés , dont  la  finance 
n’eft  pas  liquidée,  peut  être  rendue  applicable  de 
mille  manières,  fans  affignats-monnoie , à l’achat  des 
biens  que  vous  avez  à vendre. 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  les  fonds  d'avance , 
prix  d’Offices,  & cautionnera  ens  des  Compagnies  de  finance, 
dont  les  comptes  ne  (ont  pas  rendus , & qui  n’ont 
rien  à prétendre  que  leur  intérêt  5 jufqu’à  l’apure- 
ment de  ces  comptes,  qui  conftatera , feul , fi  l’état  eft 
leur  débiteur , & de  quelle  fomme. 

Ils  vous  en  ont  demandé  pour  tous  les  nfages  , 
par  rapport  auxquels  on  peut  s’cn  palier.  Ils  ne  vous 

en 
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en  ont  point  demandé  pour  îe  feu!  ufage  qui  puhîè 
impérieufemenc  les  exiger , pour  ! appoint  des  dépenfcs 
courantes,  tant  ordinaires  qu  extraordinaires  de  l'Etat, 
jufqua  ce  que  ie  complet  rétabliffement  des  per- 
ceptions ait  remis  la  Nation  en  joui  fiance  cie  les 
revenus» 

11  fallait  vous  exciter  pour  vous  faire  defiiner  des 
ffffighats  monnoie  à des  befoins  imaginaires.  On  lavait 
que  la  néceiïité  ne  vous  contraindrait  que  trop  à tifer 
de  cette  forme  a anticipation  pour  les  befoins  réels  de 
la  chofe  publique» 

. 11  dl  vrai  que  M,  de  Montefquiou  qui  veut  deux 
milliards  d’affignats  pour  tous  les  objets  qui  rfen 
exigent  point,  vous  a propofé  de  pourvoir  aux  dé- 
penfes  courantes  par  un  emprunt.  S'il  avait  été  ques- 
tion d un  emprunt  véritable , on  aurait  pu  fourire  à 
la  proportion  de  faire  emprunter  une  Nation  telle- 
ment dénuée  de  crédit  an-  moment  aduel  qu  elle  ne 
peut  payer  qu’en  papier  fes  dettes  exigibles,  & qu'elle 
(e  voit  depuis  fix  mois  obligée  de  payer  en  papier 
forcé  prefque  tous  les  frais  de  fou  Gouvernement, 
M*  de  Montefquiou  s étant  mieux  expliqué,  vous  avez 
compris  que  ce  qu'il  appelait  un  emprunt  ne  ferait 
que  le  rappel  d'une  partie  de  vos  ailignats  pour' les- 
quels vous  donneriez  des  obligations:  nationales  avec 
intérêt  , & que  vous  répandriez  en  fui  ce  comme 
monnoie  forcée  & fans  intérêt  for  vos  fournnTeurs 
qui,  fans  doute,  s'occuperont  du  foin  de  s'indemni- 
fer  d'avgnce  dans  leurs  marchés.  Il  ne  fai  t danc  pat 
Opinion  de  M . du  Pont i B 
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s'arrêter  plus  long- temps  à cette  idée,  affignats  pour 
affignats,  intérêt  pour  intérêt  fur  l’anticipation  nécef- 
faire  aux  dcpeuies  courantes  de  l’Etat,  l’effet  fera  le 
même , & il  fuffit  c]ue  M.  de  Montejquiou  convienne 
du  b e foi n journalier. 

Selon  qu’on  aura  la  paix  ou  la  guerre , félon  que 
Tordre  & la  fou  mi  dion  aux  Loix  feront  plus  ou 
moins  promptement  rétablis  dans  toutes  les  parties 
du  Royaume  , ce  bcfoin  journalier  fera  plus  ou  moins 
durable , plus  ou  moins  coniidérable.  Il  ne  peut  être 
au-deffous  de  cent  millions  ; il  peut  s’élever  à deux 
cents . 11  peut  monter  plus  haut , fuivant  les  circonf- 
tances.  Les  perfonnes  qui  follicitent  dix-neuf  cents  mil- 
lions de  nouveaux  affignats , faciles  à fuppléer  par  des 
moyens  plus  fages  plus  doux  y favent  parfaitement 
ou  doivent  parfaitement  fa  voir  qu’il  en  faudra  pour 
deux,  ou  trois  cents  millions  de  plus-  qui  feront  com- 
mandés par  des  befoins  urgens  &£  indifpenfabks. 
C’eft  donc  réellement  deux  milliards  > ou  deux  mil- 
liards cent  millions  5 ou  deux  milliards  deux  cents  mil- 
lions de  nouveaux  affignats  qu’ils  demandent  ; ce  font , 
avec  ceux  qui  exiffent  déjà  , deux  milliards  cinq  a 
fix  cents  millions  de  cette  monnoie  qu’ils  veulent 
voir  en  circulation.  Je  vous  laide  à juger,  Mei- 
lleurs, de  L’effet  d’une  telle  ma  (Te  de  nouveau  numé- 
raire , fur  le  prix  des  produélions  & des  fervices 
.publics  & privés. 

Vous  connaiffez  Ja  théorie  du  prix  clés  matchandiies  * 
vous  favez  qu’il  eft  pour  chacune  d’elles  forme  de  îa 
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quantité  d’autres  marchand  lies  que  l’on  peut  ou  que  Ton 
veut  donner  en  échangé  ; que  relativement  à l’argent 
&-  à l’or  , qui  ont  été  pris  pour  échelle  commune, 
tant  à caufc  de  leur  propriété  ufuelle  pour  faire  de 
la  vaiffelle,  des  bijoux  & des  uftenliles,  que  de  leur 
rareté  & de  la  facilité  d’en  conftater  le  titre , la  va- 
leur générale  des  marebandifes  ett  en  raifon  de  la 
quantité  d’argent  qui  fe  préfente  pour  les  acheter. 

Un  Citoyen  affilié  à cette  Alîèmbiée,  M.  Lavoifier  , 
Député  Suppléant  du  Bailliage  de  Blois , appuyé  fur 
l'autorité  de  Hume,  fur  celle  de  Smith , & encore 
plus  fur  celle  de  la  raifon,  a parfaitement  démon- 
tré que  « fi  tout  à coup  la  quantité  du  numéraire  fe 
» trouvait  réduite  à moitié,  les  prix  des  marchan- 
» difes,  relativement  à l’argent,  baifferaient  de 
55  moitié , & que  les  autres  Nations  viendraient  fe 
” pourvoir  chez  nous  des  marchandées  dont  elles 
” auraient  befoin , jufqu’à  ce  que  nous  enflions  aC- 
« quis  une  quantité  de  numéraire  qui  remît  nos 
» prix  à peu-prés  au  niveau  de  ceux  qui  ont  couru 
» dans  les  autres  pays  ; que  fi,  au  contraire  , la  quan- 
» tiré  de  numéraire  fe  trouvait  doublée  tout-à-coup, 

» les  prix  de  nos  marebandifes  doubleraient  jufqu’à 
» ce  que  notre  numéraire  s'étant  écoulé  chez  FEtran- 
39  §er  ? î équilibré  qui  doit  néceiiairement  régner  avec 
» de  faibles  différences  locales  entre  les  Nations , fe 
53  fût  rétabli.  » 

î!  a fait  voir  que  la  quantité  de  numéraire  en  cir- 
euîation  eft  naturellement  bornée  par  les  befoins  de 
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tette  circulation , puifqtié  1 « 
d échange  qui!  faut  acheté 
ployer  ou  'conter ver  en  mon 
cil  néce luire  pour  le  fervk 
deftinée.- 

11  a encore  montré  que 
étant  le  fcul  auquel  on 
égal  5 6c  qui  punie  en  c< 

tous  les  peuples  , i 
une  .furabondance  de 

r^aoheéel  & 1~ 

pîéctànfe  , .^argent  monnaye. 
)tifqu5à  -ce  que  l'exagération 

Le  numéraire  en  parler 

les  Étrangers  n en 
pouvant  le  rétablir  que  par 
taUiquc  , nous 
nrelaue  totalement 


—,  le  numéraire  en  argent 
attache  par  - tout  un  prix 
;onféquêirce  avoir  cours  chez 
nous  ne  poumons  établir  chez  nous 
aill.c  de  deux  ',éfpèce$  de  numéraire , 
Vautre  fictif,  fans  que îefoèce  h pto 
ne;  pafsât  à 1 htranget  , 
de  nos  prix  fût  eeffée. 

nous  reftant , parce  que 
voudraient  pas,  & le  niveau  ne 
la  fortie  dû  numéraire  me- 
niquerions  de,  nous  trouver  à la'fin 
dénués  d’argent  monnaye. 

: que  nos  aflignats  devant  être  brû- 
ventes-  s^ffeAuetaient , k dernier 
,n  , àw'ês  nous  avoir  donné  pendant 

iirabondahcede  numéraire  ruineuie 

la  fubfiftance  ferait  extrêmement 
: pour  nos  rnamtfaAures  qui  ne 
n vendre  à -l'ÉffangerV  le  dernier 
nrefaue  entièrement  cie 


&prcs  îes  ventes,  vous  feriez  réduits  aux  échangés  en 
nature  juiqu’a  ce  que  le  cours  du  commerce  vous  eut 
ramené  d'autre  argent. 

Ainfi  la  Nation  paiTerait  affez  promptement  par  les 
deux  extrémités  oppolées  du  plus  grand  rénchcriffe- 
ment  au  plus  grand'  avili  fie  ment  des  prix.  On  ne 
pourrait  faire  en  France  aucune  (pcculanon , ni  pour 
les  falaires  /ni  pour  aucun  genre  de  travail  ou  de  com- 
merce. 

Les  plus  affreux  périls  pour  une  Nation  , &r  fur- 
tout  pour  une  Nation  qui  vient  de  fe.  donner  une 
.Conduction  nouvelle,  feraient,  dans  ces  crif.es  'alter- 
natives, dont  votre  fageffe  préfervera  la  Patrie, 

Ne  croyez  point , Meilleurs  , que  je  vous  expofe  ici 
des  fyflêmes  purement  philofophiques  , a caiife  que 
ce  font  des  philofophes  que  je  vous  ai  cites,  ci  la 
raifon  , ki  nature  des  chofes  que  fai  invoquées  devant 
vous:  les  faits  ont  vérifié  cette  théorie. 

m Amouh  vient  de  faire  imprimer  le  tableau  dii 
prix  du  bled  dans  quatre  marchés  principaux  éloignés 
les  uns  des  autres  en  France  pendant  les  années  1 7 1 S , 
*17'! 9,  1720  Si  1721.  H vous  la  envoyé.  Vous  y 
avez  vu  combien  la  furabondance  du  .numéraire  fictif 
avait  fubitcmenc  h au  fie  le  prix  des  grains  en  1720  5 
au  milieu  d’une  année  abondante  qui  fuc cédait  a deux 
autres  années  abondantes.  Vous  avez  vu  comme  le  prix 
retomba  , dorique  rii'lufion  ceffée  eut  fait  dilparoî- 
tre  ce  numéraire  exceffif.  Et  vous  f avez  par  ihiftoire- 
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que  le  bled  fut  cependant  la  marchandée  dont  le 
prix  changea  le  moins , parce  qu’il  était  moins  fous  la 
main  des  agioteurs , & dans  le  courant  de  numéraire 
fictif  dont  les  flots  s’agitaient  principalement  à Paris. 

Ce  n’eft  donc  pas  une  hypothèfe  que  le  haute- 
ment rapide  du  prix  des  productions  Sc  des  marchan- 
difes  occafionné  néceflairement  par  une  grande  émif- 
fion  de  numéraire  fictif.  C’eft  un  fait  dont  vos  pères 
ont  été  témoins  & victimes,  dont  la  preuve  authentique 
fie  trouve  dans  tous  les  for  lé  aux  des  marchés  du  Royau- 
me. Hier 3 à cette  même  place,  M.  de  Montefquiou 
s’adreffant  nommément  à moi , & non  fans  quel- 
qu’amertumé,  a nié  le  fait  futur.  Je  defirerais  favoir 
comment  il  niera  le  fait  pafle  , & l’axiôme  de  logi- 
que qui  veut  que  du  fait  à fa  pojjîhiïité , la  conféquence 
foie  valable  ( I ). 

S’il  prétendait , comme  il  l’a  infinué  , que  ce  qui 
eft  arrivé  à cet  égard  en  172.0,  n’arrivera  pas  en 
1790  & 1791,  parce  que  notre  numéraire  fictif* 
vaudra  beaucoup  mieux  que  celui  d’alors , je  répon- 
drais qu’il  fe  trompe  évidemment , non  pas  fur  la  va- 
leur de  notre  numéraire , mais  fur  la  conféquence 
qu’il  en  tire  ; car , ce  fut  tant  qu’on  eut  confiance 
dans  le  numéraire  fictif  de  1720,  tant  qu’il  eut  une 
grande  valeur  d’opinion  , tant  qu’on  le  crut  préfé- 
rable à l’argent  , tant  qu’il  fut  réellement  nu- 
méraire, que  le  prix  des  grains  haufla  confidérable- 
ment;  lorfqu’il  fut  décrié,  il  n’eut  plus  de  valeur , il 


( I ) Ab  ad u ad  pojfe  valet  confequentia. 
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ceffa  d’être  numéraire  j & le  prix  des  fubfiftanccs- 
rentra  dans  fon  cours  naturel, 

Ce  que  je  viens  de  vous  faire  remarquer,  Meilleurs , 
d’après  ce  fait  grave  & avec  les  meilleurs  obfervatcnrs 
politiques  de  l’Angleterre  & de  la  France , fuppofe 
néanmoins  que  les  alïignats  conferveraient  exa&ement 
la  même  valeur  que  les  écris  j vous  lavez  bien  que  la 
chofe  cil  impoffîble  ; mais  il  eft  bon  que  vous  exa- 
miniez quelle  en  ferait  la  différence. 

Vous  venez  de  le  voir , Meffieurs  , les  cens  eux- 
mêmes  perdraient  cinquante  pour  cent  vis-à-vis  des 
fubfiftances  & des  marchand!  fes  par  le  doublement 
fubit  du  numéraire  , 6 ce  doublement  pouvait 

avoir  lien , &c  ne  le  rapprocheraient  de  leur  vi- 
vaient* naturelle  que  par  les  opérations  fucceffives  , 
mais  néce clairement  lentes  de  lacquifition  des  biens- 
fonds  , d’une  part  ; de  la  tranfportation  de  là 
monnaie  métallique  chez  l’Étranger  , de  l’autre 
part. 

Jtifqua  ce  que  l’effet  de  ces  deux  opérations 
fe  fût  fait  fentir  , il  y aurait  une  époque  plus 
ou  moins  longue  , pendant  laquelle  l’aviliffement 
inévitable d\in  numéraire  tellement furabondant  oblige- 
rait de  donner  fix  francs  en  argent  monnayé  , pour  là 
marchandife  de  quelque  nature  quelle  foit , qui  ne 
coûte  aujourd’hui  quW  écu. 

Mais  il  eft  au-delà  de  votre  pouvoir , il  eft  au- 
deffus  de  tout  pouvoir  humain  d’inlpirer  pour  une  mon- 
naie de  panier  forcé , quelqu  excellente  que  foit  foahyr 
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pothéque  3 la  même  confiance , de  lui  donnerla  même 
vu eut  dont  jouit  la  monnaie  métallique;  caria  monnaie 
de  papier  fera  toujours  privée  de  deux  avantages  qu’a 
la  monnaie  métallique  ; fun  de  pouvoir  fervir  aux 
plus  petits  achats  dans  l’intérieur  du  Royaume,  l’autre 
de  pouvoir  être  employée  dans  le  commerce  avec  l’E- 
tranger. Or,  le  nombre  des  propriétés  ufuelles  d’une 
marchand ife  ou  d’une  monnaie  , contribue  toujours 
à en  foutenir  la  valeur;  de  à l’in  ver  fe , le  défaut  de 
ces  propriétés  amène  inévitablement  un  décri  qui 
augmente  progrefîivement  en  raifon  de  la  furabon- 
dance  de  la  marchandifc  ou  de  \la  monnaie  décriée. 

Les  affignats  que  vous  avez  aujourd’hui  en  émiffion 
ont  précifémcnt  la  même  hypothèque  & le  même  gage 
que  ceux  qifon  vous  propofe  d’y  mettre;  6c  de  plus , 
ils  portent  un  intérêt  que  l’on  vous  propofe  de  refufer 
à ceux  que  vous  mettriez  en  circulation  a 1 avenir. 
Je  ne  m’arrêterai  point  à l’abfurdité  de  mettre  en 
concurrence  des  affignats  portant  interet  Bc  des  affignats- 
fans  intérêt,  ayant  tous  les  deux  la  même  hypothèque,  & 
de  prétendre  qu’ils  auront  tous  les  deux  la  meme  valeur. 

Je  veux  bien  fuppofer  un  moment  que  cette  valeur 
puiffe  être  égale,  quoique  la  fuppofition  répugne  à 
tout  bon  fens  ; je  m’arrête  feulement  à ce  que  doit 
produire  V oclupl&tion  des  affignats.  Vous  avez  fous  les 
yeux  l’expérience  que  lorfqu’il  y a eu  dans  la  circulation 
pour  environ  trois  cents  millions  des  affignats  aéluels,  ils 
ont  perdu  contre  l’argent  fix  pour  centy  y compris  la  va- 
leur des  intérêts  dont  il  faut  faire  le  facrificc  , outre 
celui  de  la  prime  que  l’on  donne  pour  avoir  des  cens. 
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L’arithmétiqu'c  la  plus  commune  dit  que  loi  (qu  i ) 
aura  huit  ou  «eu/ fois  davantage  , ils  perd i ont  contre 
l’argent  au  moins  huit  ou  neuf  fois  fa  pour  cent  ou  de 
quarante-huit  à cinquante- quatre  pour  cent. 

Ainfi  l’argent  perdant  cinquante  pour  cent  relative- 
ment aux  Maires  & aux  marchandises,  & les  atîi- 
gnats  perdant  cinquante  pour  cent , relativement  a I .u 
gent , la  perte  totale  de  ceux  - ci  . par  rapport  au 
prix  nominal  auquel  s’élèveront  les  marchand; fes  & 
les  productions , devra  être  d’environ  fixante-  quinze 
pour  cenu 

Cer  effet  ferait  inévitable,  fi  la  totalité  des  afïïgnats 
pouvait  être  mife  en  un  jour  en  émiffion  , & fi  o aü~ 
très  caufes  ne  balançaient  pas  leur  influence.  11  ne  fera 
pas  complet,  fi  fémiflion  complette  fies  AffignatspropQ 
fés  n’a  pas  eu  lieu  ; & il  pourra  recevoir  plulieirs  ni- 
difications félon  îâ  nature  des  circonftances  atténuantes 
ou  aggravantes,  il  vous  convient  , Meilleurs , cie  Pré- 
voir ces  circonftances,  afin  de  ne  vous  exagéré»  ni 
bien,  ni  le  mal  L'art  lie  les  dikerner  , & d c limier 
d'avance  quelle  fera  leur  intenfite  , quelle  réaction 
elles  pourront  avoir  les  unes  fur  les  autres , eft  indifL 
pen fable  chez  les  Légiflateurs  qui  envifagent  leur  de- 
voir avec  le  fermaient  religieux  qu’il  exige. 

Dans  laugufte  fonéHon  que  nous  avons  à 
Meilleurs , il  n y a point  de  véritable  probité  fam  lu- 
mières , Sr  nous  fouîmes  obligés  de  mettre  toute  1 ap- 
plication de  notre  efprit  à nous  rendre  habiles  pour 
être  honnêtes  gens. 


emplir  , 
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S'il  y avait  autant  d’argent  enfoui  que  d’Affîgnars 
mis  en  circulation  , &:  peut-être  eft-ce  aujourd’hui  le 
cas,  car  l’enfoui  (Terne nt  d’un  cinquième  ou  d’un  quart 
du  numéraire  fuffit  pour  le  faire  paroître  extrêmement 
rare  5 quoiqu’il  y en  ait  encore  une  fomme  immenfe 
employée  au  fer  vice  de  l’agriculture  s manufad  Li- 
res & du  commerce  ; fi  l’on  pouvait  5 ois- je  , retirer 
de  la  circulation  prccifément  autant  de  monnaie  mé- 
tallique que  Ton  y mettrait  de  monnaie  de  papier , 
l’ancien  prix  des  produdions  6c  des  marchandées  fub- 
lîfterait.  je  vous  laide  à penfer  feulement  où  ferait  l’a- 
vantage d’avoir  troqué  fon  argent  contre  du  pa- 
pier. 

Mais  l’enfouidement  a des  bornes  , 6c  il  eft  vrai- 
femblable  que  ces  bornes  font  atteintes.  11  n’y  a que 
les  riches  qui  puiflent  re (Terrer  leur  argent  ; car  il  n'y 
a que  les  riches  qui  puilTent  former  des  capitaux  fur 
leurs  économies.  Les  pauvres  6c  les  perfonnes  d’une 
fortune  médiocre  font  obligés  de  dépenfer  journelle- 
ment leur  revenu  5 à mefure  qu’ils  reçoivent  pour 
leur  fubfiftance.  Ils  font  obligés  de  remettre  en  circula- 
tion les  produits  de  leur  commerce  6c  de  leur  tra- 
vail , pour  pouvoir  continuer  ce  travail  6c  ce  com- 
merce. 

II  y a même  apparence  que  la  plupart  des  riches 
ayant  été  privés  d’une  portion  de  leurs  revenus  ou 
des  rentrées  habituelles  de  leurs  entreprifes , ne  pou- 
vant efpcrer  de  long-temps  un  Revenu  égal , ni  le  com- 
plet rétabliflement  des  travaux  que  tant  de  circonftan- 


17 

ces  majeures  ont  interrompus  , feront  obligés  de  re- 
mettre en  circulation  , pour  vivre  , une  partie  du  capi- 
tal qu’ils  avaient  accumulé  , & ne  pourront  augmen- 
ter leurs  accumulations  , quelque  défit"  qu  ils  en 
euffent. 

Une  nouvelle  cmiffion  d’affignats  aura  donc  des  ef- 
fets différens  de  la  première , elle  influera  davantage 
fur  les  prix  : car  la  furabondance  du  numéraire  n’aura 
plus  d’autre  emploi  que  3e  paffage  à l’étranger  & 
jufqu’à  fon  écoulement  , le  renchériffement  des 
prix  de  toutes  les  productions  & de  toutes  les  marchan- 
difes , fera  un  effet  méchanique  de  l’excès  du  numé- 
raire , effet  fur  lequel  la  volonté  des  hommes  ne 
pourra  rien. 

Jufqu’où  s’élèvera  ce  renchériflèmcnt  ; Cela  dépend 
de  la  quantité  du  numéraire  qui  circulait  en  France 
avant  les  a (ligna  ts. 

Le  plus  grand  nombre  des  Ecrivains  politiques  pen« 
fcHt  qu’il  y en  avait  pour  environ  deux  milliards. 

Si  cette  fuppofition  eft  fondée  , le  numéraire  aâuel 
en  circulation  doit  être  de  feïqe  cents  millions  d’écus  ou 
de  louis , & dè  quatre  cents  millions  d affignats  ; car  il 
doit  y avoir  eu  des  louis  & des  écris  refferrés  , pour 
une  fomme  égale  à celle  des  affignats  , puifque  les 
prix  des  productions  & des  marcha ndifes  ne  font  pas 
feniiblemént  changes , & qu’il  n’y  a encore  que  les 
affignats  qui  éprouvent  de  la  perte. 

Mais  un  plus  grand  enfouiffement  devant  être 
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poffibîe,  faute  de  riches  qui  aient  îe  moyen  d’enfouir  » 
toute  augmentation  de  numéraire  réel  on  Mit 
doit  neee  liai  rement  augmenter  les  prix  de  tous  les  ob- 
iers de  contamination , dans  la  proportion  de  chaque 
nouvelle  émiilion  » avec  l’ancienne  malle  du  numé- 
raire. 

Et  l’aviliffemcnt  déjà  commencé  du  papier  contre 
! argent  , croîtra,  de  même  en  raifon  de  ce  que  le  pa- 
pier devenu  plus  abondant , plus  de  gens  éprouveront 
le  befoin  de  le  réalifer  en  argent  , & que  la  concur- 
rence entre  eux  deviendra  plus  animée  pour  s’en  pro- 
curer. 

Si  l’imagination  pouvait  relier  paifible  & ne  rien 
ajouter  à ce  balancement,  à cet  équilibre  naturel  des. 
prix,  il  n’y  aurait  rien  de  plus  facile  / Meilleurs» 
que  de  vous  préfenter  îe  tableau  graduel  de  chaque 
renchéri  (Te  ment  des  productions  & des  marchandifes  » 
tant  par  rapport  à l’argent , que  par  rapport  aux  aiii- 
gnats  , & celui  de  chaque  aviliffement  graduel  du  pa-  * 
pier  , relativement  à l’argent , tels  qu’ils  auraient  né- 
ceflairernent  lieu  à chaque  création  de  Papier-mon- 
naie. On  pourrait  vous  le  dire  mois  par  mois , à ne- 
pas  fe  tromper  d’un  fo!  ; comme  on  calcule  quand 
arrivera  le  trop  plein  d’un  baffin  , d’après  la  hauteur 
du  rélervoir , & le  diamètre  de  l’ajutage. 

Mais  fi  ces  effets  phyfiques  peuvent  être  fournis  à 
un  calcul  rigoureux , il  faut  une  philofophie  bien  plus 
profonde  & bien  plus  figace  , pour  prévoir  & pour 
évaluer  l’influence  » la  réa&ion  des  caillés  morales  fur- 
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»,  circulation  & fur  les  valeurs  rcfpeaives  des  Pro' 
laCi  des  Wlund.fe  , de  targen,  & *■  PP”- 
On  ne  peut  pas  emptikir , fnMO.it  a f"**.*? 
k fn„ca«  L b liberté  « «*  * 

contrainte , ni  P»  conleq.teo.  *. 
Sn  q...  citcolent  l.b, entent  , ne  patonlcn.  encore 
p i,  rélabiea  q.u»  ne  Je  ion. 

valable  en  foi . q«  »’  fe™  ™“  " P”„  ,,?!  % 

Pantoti. ét  Vous  ,m  h>™»  ,*•  ho“”“  ' g,  ’ 

vous  croiriez  pouvoir  leur  redonner  des  fers  , oans 
conventions  fans  ceffè.:renaiffames , relatives  a Luis 
Xaux  journaliers,  La  nature  humaine  y répugné  11 
ne  fbffit  pas  que  les  affignats  Lient  bons  : ils  e ;or 
niais  pour  qu’on  les  croie  tels , autant 
il  eft  in-irtpeilfable  de  ne  le  pas  commun  - 

plus  noWçtfennment  de  lame  , que  ce.m  q«*>^ 
& renoùflïr  l’ab-Us  de  la  force.  Examinez  ks  actions 
les  plus  lôwâbîes  , les  plus  agréables , les  P-as  r®^  ‘ 
blés,  les  plus  Salutaires,  & voyez  comme  ebcs  la 
ckao^si-lt  en,  crimes  ouieuxfojp^orfqu  on  y ve«t  .et  - 
ployer  la-,  violence.  .Voyez  combien.  Linpkrance  & a 
perléçution:  déshonorent  la  religion  clic-meme, 
qu’on  ofe  les  déployer  pour  elle 

La  contrainte  & la  perte  ne  petweni 
dégoût.  La  .force  luttant  contre  le  des 
néceuaïrement  l’indignation  oc 
terme  n’a  plus  de  bornes , & dont 

à toute,  les  combinaifons.dc  l'arsthnienque. 

Audi  , d’après  la  gradation  fucccflivc  de  lenuffioa 
des  -monnaie  , leur  facheufe  111  aen  fo 

être  diminuée  gu  ralentie  pendant  un  temps  i leur 
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perte  pourra  , dans  les  commencemens , être  moindre 
que  ne  l'indiquerait  la  févérité  du  calcul  appliqué  aux 
coniçquences  d une  émiffion  fubite.  Mais  brique  cette 
perte  aura  paifé  un  certain  terme  ; lorfqu’elle  fera 
parvenue  au  point  de  déranger  abfolument  les  fpécu- 
lauons  de  1 agriculture,  des  manufadures  & du  com- 
merce ; iorfque  des  capitalises  qui  peuvent  la  fup- 
porter  fans  une  rume  totale,  elle  le  fera  étendue  juf- 
qu  au  peuple  laborieux,  qui  ne  peut  fubfiiter  que  de 
les  gains  Habituels , & qui  n’a  aucun  moyen  de  per- 
ure;  mors  ,i  deviendra  impoffible  d’éviter  une  fecouflc 
funefte  il  deviendra  impoffible  d’empêcher  que  la 
piogreûion  du  difcredit  des  aflîgnats  ne  foit  pas  auffi 
précipitée  qu’effrayante  & incalculable. 

„ Jouf  avez  fous  Ics  yeux  une  expérience  récente  de 
1 effet  de  la  crainte  & du  décri  fur  un  papier-mon- 
naie qui  a une  fois  commencé  à perdre  dans  une 
forte  proportion  , & de  l'impuiflànCe  de  l’autorité  pu” 
blique  en  ce  cas  fur  les  meilleurs  Citoyens. 

, ,NoUs,avons  eu  il  n’y  a pas  dix  ans  dàns-lfc  Etats-unis 
de  1 Amérique  , l’exemple  d ’affignats  ou  de^Wo*- 
iiaie  hypothéqués  comme  ceux  que  lbn‘  vous  pro- 
Vok  fur  l’honneur  & la  loyauté  de  la  République  entière 
hypotheques  tomme  ceux  que  l’on  vous  prbpof fur 
une  majfe  enorm'e  de  biens-fonds , fur  des  milliers  de  mil- 
frrs  de  lieues  qùarrees  de  territoire  fertile  & bien 
auofe  que  Ion  mettait  en  vente  à très  - bon  mar- 
ché , foutenus  comme  ceux  que  l'on  vous  propofe  par 
des  difeours  très-éloquens , par  des  décrets  très-impé- 
rieux du  corps  iégiflatif,  par  l’importance  du  falut  de 
: : r.o  3-jr,n.:t!’0  . ■ 
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FEtat , par  les  fondateurs  très-zélés  d’une  République 
fk  d’une  Conftitution  nouvelle;  Se  vous  avez  allez  vu 
malgré  cous  les  efforts  du  Congres,  dePayne^dA- 

dams,  de  Washington,  de  Franklin,  ce  papier  s’avilir  au 

point  qu’une  paire  de  bottes  fe  vendait  en  papier  trente  Jlx 
mille  francs  , & quepeu  de  temps  apres  un  fonper  donné 
à quatre  amis  qu’on  aurait  payé  dix  ecus  en  efpeces, 
a coûté  cinquante  mille  écus  en  papier-monnaie. 

Vous  ne  pouvez  douter  qu’au  bout  de  quelques 
mois,  la  journée  ou  la  femaine  de  l’ouvrier  monterait 
à la  valeur  du  plus  petit  de  vos  affignats , qui  ne 
procurerait  cependant  pas  à l’ouvrier  plus  de  pain., 
plus  de  vin  , plus  de  viande , qu’il  n’en  peut  acheter 
aujourd’hui  avec  le  prix  de  fa  journée  ou  de  fa 
femaine  aduelle.  Des  Légiüateurs  comme  vous , Mcf- 
fieurs  , oferaientdls  prendre  fur  eux  le  rifque  de  porter 
un  tel  dérangement  dans  toutes  lescombinailonsfociales? 

On  vous  a dit  quil  nJy  aurait  point  de  dérange- 
ment, parce  que  la  valeur  des  biens  nationaux  en  vente  , 
balançant  celle  des  affignats  j le  changement  general  des 
valeurs  ne  ferait  pastel  que  je  viens  de  le  calculer. 

Mais  , Meilleurs  , premièrement  , perfonne  ne 
peut  vous  affurer  qu’il  y ait  pour  deux  milliards  trois 
cents  millions  , moins  encore  pour  deux  milliards  fis 
cents  millions  de  biens  nationaux  a vendre.  Je  vous 
ai  fait  remarquer  la  différence  qui  fe  trouve,  à cet 
égard , entre  l’opinion  de  M,  de  Montefquiou  les 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  le  Comité  Eccle- 
fiaftique1.  Mais  quand  on  croirait  que  les  deux  mil- 
liards trois  çents millions  % ou  enfin  que  les  deux  'mu haras 
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fîx  cents  minions  de  domaines  nationaux  exidaffent , orî 
fuir  très-bien  qu'lis  ne  peuvent  être  vendus  dans  le 
cours  d un  mois , comme  i!  faudrait  qu’ils  le  fuflcnt  , 
pour  que  rinfluence  des  afïignats  fur  le  prix  de  toutes 
les  marchandifes  fut  peu  fèniible.  On  cft  très-  certain 
qu’au  contraire  il  faut  un  temps  allez  confidérabîe  aux  ac- 
quéreurs 3 pour  prendre  eormaiflance  des  biens  fur  lef- 
quels  ik  voudront  enchérir  > pour  chbifir  ceux  de  ces 
biens  qui  leur  conviendront  le  mieux  , &z  pour  fe 
déterminer  à des  offres  avàntageufes.  On  cft  également 
certain  que  d’après  vos  Décrets , 6c  à raifon  des  faci- 
lités que  vous  avez  voulu  procurer  aux  acquéreurs  peu 
riches  3 il  fuffira  de  donner  la  première  année  un 
huitième  de  la  valeur  des  biens  ruraux  ordinaires  9 
un  tiers  de  la  valeur  de  ceux  qui  font  le  plus  luf- 
ceptibles  de  détérioration  5 on  eft  certain  que  vous 
avez  accordé  douze  années  pour  acquitter  le  furplus* 


On  a donc  la  certitude  que,  quand  il  y aurait 
clés  Biens  à vendre  pour  la  valeur  totale  des  aiîi- 
gnats , on  ne  pourrait  pas  retirer  plus  d’un  fixième  de 
ceux-ci  dans  la  première  année* 

La  faculté  de  les  réalifer  à Imitant  en  achats  de 
biens  fonds  que  Ton  vous  met  fans-cefle  en  avant , efl 
donc  une  faculté  interdite  à une  fi  forte  Tomme  d’af- 
fignats  3 par  la  nature  des  choies  d une  part  qui  ne 
permet  pas  aux  Citoyens  d ailer  h vite  fu  1 em- 
ploi de  leur  fortune  & par  les  décrets  que  vous 
avez  prononcés  dans  d excellentes  vues  d’humanité 
de  bonne  économie  publique  pour  rendre  les  ac~ 
* quifitiom 
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quilîtions  \ la  portée  des  cultivateurs,  des  propriétaires 
de  campagne  Sc  des  autres  Citoyens  d’une  fortune 
médiocre. 

On  a- donc  la  certitude  que  d’apres  les  mefures, 
même  très-fages , que  vous  ave%  prifes  , les  cinq-h xicmcs 
des  affignats  qu’on  vous  propofe  circuleraient,  c’eft- 
à-dire  dénatureraient  tous  les  prix  pendant  un  efpace 
de  temps  très-long  & plus  que  fuffifant  pour  opérer 
les  plus  grands  déferai  res. 

La  prédidicn  trop  certaine  de  ces  malheurs  in- 
féparabîes  d’une  trop  grande  érniffion  d’affignats-mon- 
noie , a fait  quelqu  impreffion  fur  l’avis  de  leurs  par- 
tifans.  L’un  des  plus  éclairés  d’entr’éux,  M.  de  Mi- 
rabeau 3 a déclaré  qu’il  ne  fe  livrait  point  aux  com- 
binaifons  abfurdes  & aux  mauvais  calculs  de  ceux 
qui  veulent  des  affignats  par  milliards  5 & qu’il  ne 
croit  ncceüaire  d’en  faire  que  pour  un  milliard  ou 
doibpe  cents  millions . 

Sera  - ce  en  y comprenant  les  quatre  cents 
millions  exiftans  <5c  les  deux  ou  trois  cents  mil- 
lions de  nouvelles  anticipations  auxquelles  vous 
pouvez  être  contraints  par  les  befoios  journa- 

liers du  fervice  public?  alors  il  ferait  poiîîble  que 
fa  demande  n’excédât  le  befoinque  de  quatre  ou  cinq 
cents  millions  ; mais  c’eft  encore  un  grand  mal  lorf- 
que  l’on  peut  être  dans  la  trifte  iiécéffité  d’avoir  , 
■malgré  foi  , pour  fix  ou  fept  cents  millions  de  papier- 
monnaie  , d’en  créer,  jen'  outre,  pour  çinq  cents  mil- 
lions de  plus,  dont  on  n’a  que  faire. 

Opinion  de  M.  du  Pont . ££ 
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M,  Anfon  eft  ‘ revenu  aufïï  a-- peu -près  à U 
..lïiêtne  raefurè;  il  a demandé  qui!  ne  fût  créé  que 
pour  /x  cents  millions  de  nouveaux  affignats-mon- 
nair  qui , avec  ceux  qui  exiftent  3 -ne  feraient  ou  un 
milliard,  & il  a paru  réferver  un  grand  avantage  a 
la  liberté  des  actions  & des  opinions  5 en  ouvrant  à 
ceux  qui  ne  voudraient  point  d ’djjignats  , la  liberté 
de  les  échanger  contre  des  Quittances  de  Finance  ou 
Obligations  * nationales . 

M.  de  Montefquiou  , en  paraient  regretter  que  Ion 
ne  pût  pas  jeter  fur  la  place  deux  milliards  dVdlignats 
à, la  fois  , ce  qui , dit- il  , ./irai*  • èca'ac-obp  "meilleur 
effet  , a pourtant  annoncé  comme  réponie  aux  objec- 
tions , quü  ne  croyait  pas  qu’il  pût’ y.  en 'avoir 'en. 
réalité  pour  plus  d5 un  milliard  circulant.  11  a G ailleurs 
.adopté  Fidée’  de  M.  A afin  for  h liberté  VéièrVçe 
aux  Citoyens  de  préférer  aux  affigoats  les  obligations 
Nationales. 

Ceft  quelque  choie  que  ce  refped  apparent. pour  la 
liberté  ; mais  dans  î’occaûon  préfente  ceft  quelque  chofe 
de  bien  illnfoirea  car  les  aflignats  ne  .feront  jamais  em- 
Barraiïans  pour  ceuxqui  pourront  avec  eux  eife&uer  des 
paye  mens  ou  acheter  des  Domaines  nationaux,  ils  ne 
feront  ruineux  & ïii  nettes  que  pour  les  Manufacturiers 
& les  Cultivateurs  qui  ne  font  pas  allez  riclie;  pour 
retirer  leurs  capitaux  de  leurs  entreprifes  journalières^ 
qui  ne  peuvent  acheter  de  biens  fonds,  8c  qui  ne  pour- 
ront faire  des  afligaats  qu’ils  auront  reçus  au  pair  aucun 


filtre  ufiige  qiie  de  les  vendre  à perte  contre  des  écus  ) 
afin  de  pouvoir  payer  leurs  Ouvriers. 

Certainement  ces  Cultivateurs  de  ces  Fabricans 
n’auraient  ni  motif , ni  intérêt  , pour  iifer  de  la 
faculté  de  changer  en  quittances  de  Finance,  ou  ob- 
ligations nationales  ces  affîgnats  , à la  place  def- 
quels  il  rfy  aurait  que.  les  uns  qui  pu{fent  fatisfairc 
à leurs  bel  oins-,  Si  a (Tarer  la  continuation;  de  .leurs 
travaux,»: 

- 

I.é  Projet  de  M.  Anjou  ne  diffère  donc  pas  fenn- 
bîemenc  des  nouvelles  idées.  de'M;  de  'Mirabeau ..  S’ils 
n’en  changent  pas  encore  une  fois  F un  de  l’autre;-; 
s’ils  fe  bornent  à la  propofinon  à* un.  milliard,  cl’affi*- 
gnats,  & fi  vous  adoptiez.. cette. propofition 3 le  nuw 
méraire  du  Royaume  ne  ferait  augmenté  que  d envi- 
ron les  deux  cinquièmes  ; les  mauvais  effets- de  fopé* 
ration  fur  les  productions^  fur  les  marchanclifes  èc 
fur  les  fâlaires  feraient  en  cotiféquencô  - plus  mo- 
dérés : le-  mal,  même  pourrait' ne  fe  pas  faire -fgntir 
tout- à-coup  ; il  ferait  voilé  en  partie  3 tant  que-  lés 
troubles  publics  opéreraient  le  reflèrremént  du  nu- 
méraire métallique  : en  ce  fois  les  troubles  publics  fe- 
raient une  opération  de  Finance  ; opération  excellente 
pour  les  âffignats,  à la  néceffité  defquels  ils  feraient 
croire  en  rendant  l’argent  rare-  & difficile  à fe  pro- 
curer ; opération  horrible  & défaftreufe  pour  le  Peu- 
ple dont  elle  corrompt  les  mœurs , pour  les  Finances 
elles-mêmes  , dont  elle  arrêté'  le  rétabîifiement  ; Si 
pour  la  vente  des  Domaines  nationaux  , qui  ne  faurail 
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être  avantageufement effeduée  , que  lorfquon  pourra 
compter  avec  certitude  fur  l’entière  sûreté  des  pro- 
priétés &c  des  perfonnes.  Mais  enfin  le  refpeét  pour 
îa  Loi  deviendra  la  vertu  caradérjftique  de  tous  les 
Français  ; les  troubles  céderont,  & à leurs  ravages 
fuccéderait  le  défordre  dans  les  prix  , caufe  par  la 
furabondance  d’un  numéraire  fidif  d 'un  mïliard  ou 
de  doute  cents  millions  , ajoutés  au  numéraire  réel  qui 
fuffifiit  à nos  travaux,  avant  que  leur  cours  ordinaire 
eût  été  ralenti  par  les  grands  événemens  qu’a  dû  en- 
traîner, même  la  plus  heoreufe  des  Révolutions. 

Ce  défordre  achèverait  de  ruiner  l’Etat  qui  ne 
peut  pas  plus  fupporter  dans  les  combinaifons  de 
fon  Agriculture  5 de  fes  Manufadures  & de  fon  Com- 
merce , une  perte  de  trente  pour  cent  fur  l’argent , 
& de  quarante- anq  pour  cent  fur  les  affignats,  qu  une 
perte  de  cinquante  ou  foixante-quinie  pour  cent. 

Si  M.  de  Mirabeau  entend  que  fémiffion  nouvelle 
fera  çfer  milliard  5 ou  de  do u^e  cents  millions  r non 
compris  les  .quatre  cents  déjà  exiftaos , & ce  que  vous 
pourrez  être  obligé  de;  décréter  encore  pour  com- 
bler le  '■■■■déficit  ; des  recettes  Juiqu  à ce  quelles  foiont 
rétablies , nous  arriverons une  fécondé' fois  :au  réiiiltat 
de  dix  - fipt  cents  OU  dix  - neuf  cents  militons  de 
papier- mon  noie , 6e  j avoue  que  s il  faut  qu  il.  y en  ait 
pour  dix-neuf  cents  militons  ou  pour  deux  maliadsfix  cents 
millions  ou  pour  Jix  milliards .-en  circulation , le  renvei  fer- 
ment du  Royaume  & delà  Constitution  , me  parait  tel- 
lement inévitable  dans  l’une  6c  dans  I autre  Irypocbeic, 
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que  le  choix  entre  ces  divers  degrés  de  calamité  pu- 
blique , eft,  à mes  yeux,  prefqu 'indifférent. 

On  a dit  que  les  ajjignats  étant  forcés  , ils  n opé- 
reraient pas  une  grande  perte  à ceux  qui  les  recevraient 
du  Gouvernement  , parce  quih  les  donneraient  comme 
ils  les  auraient  reçus  à leurs  créanciers  qui  les  rendraient 
enfin  au  Gouvernement  j fioit  pour  les  impofititions  ^ foie 
pour  les  achats  des  liens  nationaux  ,*  Yle  maniéré  que 
les  affignats,  quoiqu'ils  puiffent  être  décriés  relative- 
ment à l’argent  &aux  marchandifes , pafferaient  néan- 
moins de  créancier  en  créancier , pour  la  valeur 
preferite  par  la  Loi. 

Meilleurs  , ce  rai  fon  ne  ment  eft  encore  un  fophifc 
me  donc  rillufion  eft  facile  à diffiper. 

Si  chacun  des  créanciers  du  Gouvernement  avait  pre- 
cifément  autant  de  dettes  envers  d'autres  citoyens  que 
de  créances  à exercer  fur  l’Etat , il  pourrait  en  effet 
n’éprouver  aucune  perte  ; & fi  chacun  de  ces  créan- 
ciers était  , lui- même  , engagé  pour  des  femmes  éga- 
les à celles  qu'il  aurait  à recevoir;  fi  enfin  le  der- 
nier créancier  devait  au  Gouvernement  une  femme 
égale  à celle  qui  lui  parviendrait  en  affignats , ou  fe 
trouvait  affez  riche  pour  fe  permettre  fur  fon  capi- 
tal des  acquifitions  équivalentes  à ce  s affignats , k 
prétention  des  défenfeurs  des  affignats-monnoie  au- 
rait quelque  vraifemblançe. 

Mais  aucune  de  ces  fitppofitions  ne  s'approche  de 
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la  réalité.  Il  efl:  rare  que  les  créanciers  du  Couver-. 
' nement  doivent  précifément  autant  qu'il  leur  eft  dû 
par  lui.  Il  eft  rare  que  les  pères  de  famille  à qui  les 
créanciers  du  Gouvernement  doivent , & qui  ont  de 
Fordrc,  n’ayent  pas  un  actif  fwpèncm  à leur  paffif.  Cha- 
cun d’eux  éprouverait  donc  fur  la  portion  d’affignats 
qu’il  recevrait  5c  qui  excéderait  fes  dettes  , la  perte  ou 
de  quarante- cinq  ou  de  faix  ante- quinze  pour  cent , à 
laquelle  feraient  condamnés  par  leur  malle  énorme 
les  affignais  qu’on  propofe  de  créer. 

Quant:  à la  portion  de  ces  affignats  qui  pourrait 
palier  effcdivement  de  créancier  en  créancier  jufques 
aux  premiers  fourni  (feu  rs  qui  puifent  dire&ement  les 
rldidfçs  dans  les  fcnïrces  de  la  nature  5 c de  Finduf- 
trie,qui  font  créanciers  de  tout  le  monde,  oz  qui  n’ont 
de  créanciers,  que  les  ouvriers  8 C les  journaliers  qu’ils 
emploient , &z  qu'ils  font  obligés  de  payer  en  petites 
.femmes,  le  malheur  ferait  encore  plus  affligeant  éc 
plus  inj ufte*  Car  ces.  premiers  fourniflèurs,  les  cul- 
tivateurs les  maniiffléhi  tiers  ; qui  feraient  forcés  de 
réalifer  en  argent  leurs  affignats  peur  les  dépenfes  jour- 
nalières de  leurs  atteliers  or  de  leurs  entreprifes  rura- 
les ? ces, -honnêtes. prodnélenrs de  toute  riche iïe  qui  n’ont 
jamais  eu  aucuns  relation,  ni  avec  le  Gouvernement, 
ni  .avec des  créanciers  du  Gouvernement,  fupporte- 
raient  fans  recours  fur  perforine  la  perte  qui  pourra 
ctre  , fl  vous  écoutez  M.  Anfon  ou  M.  de  Mirabeau , de 
quarante-cinq  pour  cent  , 0 vous  écoutez  M.  de  Mon - 
l efquio.ii  .ou  M,  de  Gouy-à’ Arjy  , de  Joïxante  - qu’vyqe 
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pour  cent , !a  perte  énorme  enfin , dans  un  cas  ou  dans 
l'autre  , qui  ferait  inévitable  fur  la  pins  grande  par- 
tie des  affignats  qui  leur  paieraient  dans  les  mains  ; 
car,  les  frais  de  culture  feront  toujours  plus  con- 
fidérables  que  le  loyer  des  terres  &.  que  l’impôt;  & 
même  en  fuppofant  que  l'on  puifie  payer  exaâement 
fans  appoint  les  impofitions  & le  pnx  des  baux  en 
affignats,  les  frais  de  culture  devront  toujours  l’être  en 
argent.  Quant  aux  fabriques , l’achat  de  celles  de  leurs 
matières  premières  qui  viennent  de  l’étranger  ae  peut 
étœ  fait  qu’en  argent , & tous  leurs  frais  de  manu- 
tention journalière  , qui  fouvent  font  plus  çonftdé- 
rables  encore  que  ceux  de  la  madère , ne  peuvent 
non  plus  erre  ioldes  qtl  en  argent. 

En  fuppofant ~ même  que  leur  perte  fur  ces 
de  pentes  perpét  uelk'fïtênt  renouvelées  j u-t  beau- 
coup moindre  que  ne  _f  indique  le  calcul,  il  ferait 
impoffibie  que  les  entreprifes  rurales  & des  manu» 
fa&urcs  n en  fu lient,  pas  écrafées,  Il  ferait  impoffibie 
cuune  nation  qui  ruinerait  ainfi  dans  une  année  fon 
agriculture  & ies  fabriques,  ne  fût  pas  réduite 
J année  fui  vante  aux  plus  horribles  calamités , a com- 
mencer par  une  irrémédiable,  famine. 

On  prétendra  que  les  cultivateurs  & les  maiinj a c* 
tuners  auront  la  reffource  a acheter  des  domaines  nationaux , 
ou  de  vendre  leurs  ajjignats  à ceux  qui  voudront  acheter 
ces  domaines . 

Acheter  des  domaines  nationaux  ? ^elafeiaic 
impoffible  à la  plupart  dent  deux.  Personne  ne  peut 
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acheter  fur  les  rentrées  habituelles  -deftinées  à fes 
coniommations  journalières,  6c  à folder  les  coopéra» 
teurs  de  fou  travail;  perfonne  if  achète  qu’avec  les 
capitaux  difponibles  qu'il  a pu  fe  procurer  par  les 
accumulations  d’une  lente  économie.  Très-peu  de  cul- 
tivateurs , très-peu  de  manufacturiers  font  aduellement 
clans  le  cas  d’avoir  ainfi  des  capitaux  accumulés.  Pref- 
que  tous  ont  été  obligés  de  confommer  leurs  petites  ré- 
ferves  pour  faire  face  aux  .dépenfes  extraordinaires 
que  les  circonfiances  ont  amenées,  6c  au  défaut  de 
leurs  rentrées  habituelles. 

Vous  comprenez  qu'il  ferait  encore  plus  impoffible 
aux  ouvriers  6c  journaliers  pour  lefquels  on  vous  a pro- 
posé de  faire  de  petits  aJJïgnats  Racheter  avec  ces  petits  al- 
Ggnàts  des  domaines  nationaux  ; on  ne  peut  pas  en  vendre 
pour  Jtx  francs  j pour  dourte  francs  , pour  un  louis  ; 
6k  quand  on  le  pourrait  , l’ouvrier  a befoin  des  fix 
francs , des  dotv^e  francs  , du  louis  qu’il  a gagnés  dans  fi 
îmaine  pour  vivre  la  femaine  fuivante , on  pour  payer 
fournideur  , pauvre  lui-même  , qui  lui  a fait  fa- 
de fa  fubfiftance  , 6c  qui  n’eft  guère  plus  que 
lui  en  état  d’acheter  des  terres. 


6c  les  répandre  dans  le 
commerce  journalier,'  ce  ferait,  pour  la  commodité- 
dun  moment , chaffer  du  Pays  l’argent  qui  fervak  à 
cette  circulation  , 8c qui,  devenant  fuperflu  , ne  trou- 
verait d’autre  emploi  que  d erre  vendu  à l’Etranger; 
ce  ferait:  retarder  la  vente  des  domaines  nationaux  , 
en  retenant  dans  une  circulation  habituelle  qui  ne  peut 
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laiifer  échapper  fcs  moyens  néceflaires  de  communi- 
cation , le  numéraire  dcftiné  à l’achat  de  ccs  biens*,  ce 
ferait  centupler  le  danger  de  la  confection  , en  ren- 
dant impoflible  1 établi ifement  des  bureaux  de  vérifica- 
tion a pour  un  fi  grand  nombre  d affignats  ; ce  îetaic 
hâter  le  diferédit  des  affignats , en  mettant  une  con- 
currence extrême  entre  la  multitude  des  Citoyens  les 
plus  affiégés  par  le  beloin  , & ciont  chacun  deux  fieia 
obligé , lo  ri  qu’il  voudra  échanger  fcs  petits  affignats 
cen  menue  monnaie  , de  fubir  la  loi  qu’auront  faite  la 
pauvreté  ôc  1 empreOement  des  plus  mife râbles» 

En  deux  mots , on  n’achète  des  capitaux  auffi  con- 
fidérables  que  le  font  vos  domaines,  qu  avec  ces  ca- 
pitaux. Les  créanciers  de  l’Etat  en  ont  d’applicables; 
à cet  ufage , qui  ne  fera  , pour  eux  ,,  que  la  trac  limi- 
tation , le  changement  de  nature  de  leur  fortune  qui 
leur  paraît  en  danger  de  manquer  de  bafe  , s ils  n en 
faifaient  pas  cet  utile  emploi  : parmi  les  autres  ci- 
toyens , ceux  qui  font  riches , ne  le  font  que  parce 
que  leur  fortune  eft  déjà  folidement  affife  dans  les 
terres  qu’ils  pofsèdenc , ou  clans  leurs  entrepriies  de 
culture  , de  fabriques  ou  cle  commerce  } de  forte  que, 
loin  de  pouvoir  , comme  les  créanciers  de  1 état  , difi 
pofer  , pour  des  acquifitions , de  tous  leurs  capitaux  a 
ils  ne  fau raient  y confacrer  qu’une  petite  partie  du 
produit  de  leurs  économies  * car  ils  ne  voudront  pas 
changer  leurs  terres  & leurs  maifons,  contre  d antres 
maifons  <k  d’autres  terres. 

Ceux  qui  font  pauvres,  vivent  à grand  peine  au  jour 


4Z 

h journée  , Se  font  dans  Fimpuiffance  abfclrie  de  pla- 
cer en  terres  aucun  capital 

Vendre  leurs  Assignats  contre  des  éçus  , ç eft 
donc  tout  ce  que  pourront  faire  les  cultivateurs , les 
ma  n u fa  du  n ers , les  commerçans , les  artiftes  Se  les 
ouvriers  hors  de  portée  d’acheter  les  domaines  natio- 
naux; Se  cefi  la  que  les  attendent  les  capitalises  fpé- 
füiateuis.  Cette  vente,  en1  effet  , fe  ferait  au  cours 
de  la  place,  c’eft-à-dire  , avec  une  perte  de  vingt , dee 
£;€?: te  3 de  cinquante  3 peut-être  de  foix ante- quinze  pour 
C€'m  > félon  que  l'opération  aura  été  plus  ou  moins 
brufquéc  , plus  ou  moins  exagérée  qu'un,  effroi  très- 
Itgitimc  aura  plus  ou  moins-' ajouté  au  mal  réel  Les 
capitalises , qui  ie  feraient  ainfi  procuré  des  affignats 
pour  un  quart  de  leur  valeur  nominale,  aboieraient  en- 
iiiite  de  vos  Loix  > pour  les  faire  accepter  à leurs  créan- 
ciers , furie  pied  de  cette  valeur  que  les  affignats  n’au- 
raient  plus  , ou  les  donneraient  au  Tréfôr  public  en 
échange  des  biens  nationaux  qu'ils  acquerraient  V 
par  ce  moyen , pour  le  quart  de  ce  que  ces  biens  va- 
lent réellement. 

Je  ne  vous  dis  pas  aidez.  Meilleurs  ; iî  faut  vous 
expliquer  plus  nettement  Se  plus  cornplcttement  la 
chofe. 

Le  Pro:et  des  .affignats-monnaie,  appliqué,  comme 
on  a voulu  le  faire  , au  payement  de  près  de  deux  mil- 
liards de  dettes  dont  il  n’y  en  a pas  une  qui  exigeât 
cette  rcffburce  3 elt  une  invention  très  - iiigénieofe  * 
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une  invention  vraiment  admirable  , pour  mettre  quel- 
ques hommes  intelügens  en  poffieffion  gratuite  , en 
pleine  propriété  d’une  grande  partie  de  vos  domaines 
nationaux  ,,  fans  qu’ils  foient  obligés  de  fournir , a 
leurs  dépens,  aucun  prix  d achat. 

Voici , Meilleurs , la  méchanique  de  l’opération. 

On  achète  à terme  des  effets  fufpendus  ou  d’an- 
ciennes adions  des  Indes  , perdant  vingt-cinq  pour  cent 
plus  ou  moins;  celles-ci  perdent  davantage.  On  en  eft 
pavé  en  affignats , & l’on  gagne  provisoirement  un 
quart  du  capital  qu’on  n’a  point  débourfé  : il  Y a de 
ces  marchés  faits , ii  y en  a beaucoup.  Mais  je  re- 
viens. 

Les  vendeurs  d’actions  , qui  reçoivent  les  affignats 
de  la  fécondé  main  , ont  quelque  regret , puis  le  con- 
folent  en  paflant . les  affignats  à leurs  créanciers  , en 
les  verfant  fur  le  commerce  ; au  bout  de  quelques 
mois  , ces  affignats  arrivent  aux  tnanufaâaiiCis  ix  aux 
cultivateurs  , après  avoir  commencé  , chemin  faisant, 
à déranger  les"  prix  des  tnarchandifes  & des  produc- 
lions. 

Us  font  ramenés  enfuite  fur  la  place  par  le  con- 
cours, de  ces' premiers  fobricans . de  produdions  Scaç 
marchand! fés1,  qui  ne  peuvent  abfolument  le  palier 
d’ècus.  Là  , ils  perdent , comme  je  vous  l’ai  démon- 
tré félon  ce  que  la  • raifen  pleut  pr%oir  de  l’influence 
cumulée  des  caùfes  pjbyfiques  6c  morales  , jtuqu  à 
foi\ ante- quinze  pour  cent.  Alors  les  moteurs  dç  len- 
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treprife  qui , dès  le  premier  pas  , ont  fur  un  million 
de  marches  a terme  gagné  deux  cent  cinauante  mille 
livres,  emploient  ces  deux  cent  cinquante  mille  livres  à ra- 
cheter  pour  rareiffioHd’affignats.aveclefqueis ils  fouicri- 
vent  & eiîchcri'îenf  générenfemenc  pour  un  million 
cîe  biens  fonds.  On  les  leur  adjuge.  Et  les  voilà  très- 
bons  citoyens  qui  fe  glorifieront  d’avoir  bien  fait  ven- 
dre a bon  prix  les  domaines  nationaux,  & qui  feront 
très- régulièrement , très-légalement  propriétaires  d une 
terre  d un  million  , qui  ne  leur  aura  pas  coûté  un  écu. 

C 1 VU‘  C2U  cn  aura  coûté  deux  cent  cinquante  mille 
livres  aux  créanciers  aduels  de  l’Etat , & fept  cent 
cinquante  mille  livres  aux  pauvres  agriculteurs,  manu- 
raéturiers , ouvriers  par  les  mains  dcfqaels  les  affi- 
gnacs  auront  pafle. 

Si  l’on  fe  borne  au  Plan  de  M.  Avfon  , ou  à celui 
auquel  fe  réduit  aujourd'hui  M.  de  Mirabeau  ; fi  l’on  ne 
créé  que  pour  un  milliard  ou  douqe  cents  millions  d’af- 
iignats  , la  fpeculation  fera  moins  brillante  , la  plu- 
part des  profits  baiiferont  de  moitié,  on  ne  pourra 
pas  fe  palier  entièrement  de  capitaux,  on  ne  fera  peut- 
«re  que  doubler  ceux  qu’on  aura  ; & il  pourra  en 
coiuer  jufqu  à cinq  cents  mille  francs , pour  avoir  une 
terre  d un  million.  Mais  enfin  , c’eft  un  réfultat  qui  mé- 
nte  encore  qu  on  s5en  occupe. 

Lorfque  de  telles  fpécuïations  font  à faire  , Mef- 
fieurs,  ne  foyez  pas  furpris  que  les  opérations  qui  peu- 
vent y conduire , trouvent  des  partions  nombreux  & 
pleins  de  chaleur. 


Vous  favcz  que  le  Plan  n’cft  pas  né  dans  cette 
A Semblée  ; qu’il  a été  formé  par  des  étrangers  d’une 
grande  capacité,  accoutumés  à jouer  dans  nos  fonds 
publics  , & qui  n'ont  aucune  autre  prolcffion.  Ne 
foyez  pas  futpris  que  ces  hommes  de  gcnic  ayent 
déployé  toute  leur  habileté,  pour  le  revêtir  de  cou- 
leurs (hécieules  qui  piment  faire  impreffion  fur  ceux 
de  nos  Collègues , qui , ayant  la  modeftie  de  fe  défier 
de  leurs  propres  lumières  dans  des  queftions  fi  épinçu- 
fes,  croient,  avec  raifen,  devoir  profiter  de  celles  des 
hommes  les  plus  exercés  à combiner  le  commerce  du 
papier,  & à faire  des  plans  de  liquidation  cC  de  rem- 
bourfemenr  de  la:  dette  "ci e i'htat. 

Nos  Collègues  font  irréprochables  ; ils  fe  font  crus 
guidés  par  l'opinion  publique.  En  décorant  des  ’dees 
qui  ne  venaient  pas- 'd'eux  , mais  qui  fe  Patentaient 
fous  un  afpeéi  également  i mon  faut'  fk  feducieur , ihs 
ont  été  entraînés  eux- mêmes  par  1 ingeniojïté  ce  leiu 
cfprit  , par  le  charme  de  leur  |.mopre  éloquence- qin 
les  enivre  les  premiers , avant  d éblouir  leurs  auditeurs. 
Nous  devons  refpeéïer  leurs  vues , nous  crevons  admi- 
rer leur  talent , nous  devons  exe  a fer  la  jeune  lie  ne  la 
plupart  d’en  t feux  > mats  nous  leur  devons. cncoïc  puas 
d’éclairer  leurs  intentions.- & dc'diffipcr  leur  erres r« 
C’efî  pour  eux  que  les  vieux. Citoyens  qui  . ont  blanchi 
dans  le  métier  en  étudiant  avec  zeîe  , avec  ui>e  ap- 
plication foutenue,  avec  1 infatigable  paffion  du  bmn. 
public , ces  matières  importantes  y,  redoublent  ici  s ours 
efforts. 


, Vous  t Pénéfrer>  Mcffiear, , jùiqüés  dans 

ies  entrailles  du  fyftême  des  affignats. 

- 

ÏA.Je  Montefquiou  vous  a parié  de  Tagiotare 
qm  a ueu iurjçs  effets  publics,  & M.  l’Evêqus  d’Au- 
tun;  vous  a tait  voir  qu’il  continuerait  dame  façon 
ou  üe  l'autre,  foit  que  vous  faffiez  des  affignats  ' ou 
dCS.  °fSatlcas  n3’ipqalcs.  M.  de  Monufhuto u qôi 

croit  les  affignats  propres.-  ic  Lire  ceâr  , vhs  a 
“‘a  lLtâmfins  f q»  ««  «juraient  cette  ppî'ffaace.^quV 
pre,  que  leur  cmi aurait  pafle.  d'zx  milliards.-  H 
demande  du  temps  qui  cft  , -cn  effet;,  ipdilben&ble 
pom  cette  emiffion  énorme  5 c’eft  - à - dire  Ôtrtl  de- 
mande, fans  y penfer , du  temps  pourra  continua- 
non  de- 1 agiotage  contre  lequel  il  a déclamé.  Et  c ’eft 
en  y.  peafant  en  cure,  moins , qu’il  n’a  pas  vu  l’inévi- 
taoie  abyme  d agiotage,  bien  plus  redoutable  encore, 
qu  ouvriraient  les  affignats  , & dont  jrviens  de  vous 
.montrer.  la  profondeur. 

. '_[Jé  .nie  hâte  de  '.finir.  ; ' ' ' r •« 

Je  11e  vous  répéterai  point  Ce  que-  Vous a''fi-favàni- 
iftem&ffrclairemene-dirMirj^V^  d'Aktùh,  de  Vcfftt 
•des..  alEgnatSKraorinâi€xîtir ••  fe-  payemçnsvientre'  Gond 
citoyens  -,  de  leur  effet-  pfc  redoutable  encore  fur  le 
cltangiS  , sfefur  les  payetùem'à  l’EtratigerT  de  l’iniPuif- 
lance  ou  trous  tomberions,  Jfrôn  fé  livrait  à ce  fyftêmè , 
de  JCHitonir  notre  commette  extérieur,'  Je  pourrais  vous 
■mettrefousles.yeux  , à cet  égard  , des  lettres  d'un  dés 
banquiers  les  plus  diftingués  d’Amfterdam,  qui,  ité^ràiï- 
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çiis,  Si  voyant  le  péri!  où  nous  courons,  croit  devoir 
en  avertir  fa  Patrie  ; mais  ce  qui  vous  a etc  dit  'par 
M.  l'Évêque  à' A ut  un  , avec  une  fi  prenante  Ionique. 
&:  avec  de  fijuftc's  applaudi démens  de  notre  part  , ne 
peut  être  font  de  votre  mémoire. 

Je  n en  conclurai  cependant  pas  comme  je  l'au- 
rais fait  il  y a un  an,  comme  je  le  faiiais  : dori- 
que la  poffibiiité  des  recettes  de  la  prefente  année  7 
lai  (Tait  encore  quelqu efpérance  au  courage  * au  tra- 
vail, au  génie  ; je  ne n conclurai  pas  quïi  faut  vous- 
abftenîr  aujourd'hui  de  toute  émiffion  d'ailignats-- mon- 
naie. Les  temps 'font  changés  .,  les  moyens  font  epui- 
fés , les  moenens  les  .plus- précieux  font  perdus,  & tous 
vos  efforts  n’ont  ptf  encore  balancer  entièrement  ceux 
des  amis  du  détordre,  Si  ramener  par-tout  la  foumif- 
flon  aux  Loix. 

Je  vois  donc  , ou An  moins  -je.  crois, .'avec  douleur-  + 
que  vous  ferez  trop  vrrdf  emblablemenc- dans  la  nped-. 
Il  té  de  créer  "encore,  .quelques  aff  gnats  de  la*;  nam  ta 
de  ceux  qui.  .exiftent  déjà  y & qui  pourront.  ; être;  .uv+ 
diipenfables  pour -le  feul.befom-  réel,  -qu£~  vous  puifiiç^ 
avoir,  pour  le  feuî  befoin  dont  .le^.-fd'biçiteurs  d’af- 
fignats  ne' vous- ont  -point  parlé  .dont  ils  ont-  même 
repouffé  Vidée-  lorfqu’die  .été,  p réfentée  d'une-,  ma- 
nière vague  dans -cette  Affènio;aoS(  &.que. , pour  unir, 
toutes  les  Angularités  dans  ion  éloquent- Difcours  t M; 
de  Montefquiou  a combattu  hier.  Je  ne  dis  donc,  pas 
que  vous.  p.uifîiez-  éviter  ; tout  ,ufage  de  cette  forme 
d5 anticipation torique  vos  arméniens  & les  autres:  dé- 
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penfes  courantes , auxquelles  les  revenus  retardés  ne 
pourront  fubvcnir,  exigeront  au  moins  une  promefe 
• payer  avec  gage  du  payement.  Je  vous  fuppüe  feu- 
lement de  n’appliquer  cette  reffource  extrême  qu’à  ce 
befom  extrême  & impérieux.  Je  vous  fuppüe.,  fi  vous 
etes  contraints  d’y  pourvoir  avec  des  affignats  , de 
ne  vous  permettre  d’en  créer  que  dans  une  quantité 
modérée,  que  dans  la  plus  faible  quantité  que  vous 
pourrez,  feulement  dans  celle  que  vous  jugerez  phy- 
siquement néce  flaire  , pour  empêcher  la  ce  fado  n du 
ieryiee  public,  jufqtia  letabliflement  complet  des  im- 
pofitions  & des  perceptions.  Nulle  autre  caufe  ne  peut 
exiger  une  émiîSon  d’affignars. 

Veuillez  ne  pas  oublier  que  le  fyfiême  de  cette 
enorme  eiiliCIion  n’a  pas  été  inventé  par  les  étran- 
gers agioteurs  habitués  de  cette  Capitale,  pour  le  be~ 
foin  de  payer  la  dette  exigible  dont  on  décuplait 
1 eftimation  , & qui  peut  être  aufli  bien  payée  fans  ces 
moyens  infidieux;  qui!  ne  la  pas  été  pour  favoriier 
la  vente  gcs  biens  nationaux , qui  fe  fera  beaucoup 
mieux  oc  beaucoup  plus  vite , quand  vous  y aurez 
applique  un  capital  double  qui  n’aura  point  d’autre 
ufagj , èc  qui  ne  divaguera  point  iur  votre  agricul- 
ture , vos  ma  nu  hidhi  res  ëc  votre  commerce,  pour  dé- 
truire leurs  ti avaux  Oc  les  ruiner.  Daignez  voir  au 
contrait e un  fait  que  tout  démontré  : c’eft  que  l’o- 
pinion du  beloin  de  payer  a- la- fois  la  dette  exigi- 
ble, la  dette  a me;  ee  , les  rembourlemens  fufpendus, 
les  charges  de  judicature  , les  fonds  & caution nemens 
de  finance , qui  ne  feraient  nullement  payés  par  l’é- 
change 
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change  que  I on  propofait  d’un  titre  ancien  contre  un 
titre  nouvel;  que  cette  opinion  menfongête  cft  née, 
seft  accrue,  a pris  une  grande  confiïknce , & que 
1 occafîon  & !e  prétexté  de  la  vente  des  dont  aines 
nationaux  ont  ete  faifis,  afin  de  donner  lieu  à l’opé- 
ration des  affignats,  de  à la  belle  fpéculatioa  de  quel- 
ques capitaines , pour  payer  leurs  dettes  & acquérir 
les  biens  fonds  à peu  de  fraix. 

Ce  font  ces  capitaines,  ce  font  les  plus  favans  &c 
les  plus  intrépides  agioteurs  de  l'Europe,  qui  crient 
a l’agiotage,  & vous  héfitez  à ouvrir  ce  vafte  champ  à 
leurs  talens  & à leur  fortune;  ce  font  eux  qui , par  ce 
mot  effrayant  pour  le  Peuple,  & propre  à faire  mi- 
preffion,  même  aux  bons  cfprits , ont  excité  le  zèle 
de  plufieurs  d’entre  vous. 


Quelle  cft  * la  chofi  à faire  à là.  plate  dé  Témijfwd 
d’ Affignats- Monnaie  qui  eft  propofee  ? 

Un  grand  nombre  de  Citoyens , Meilleurs,  ont  été 
frappes  comme  moi,  comme  vous,  des  incônvéniens 
maieurs  attaches  à l’émiffion  d’une  fomme  énorme 
aajjtgnats  monnaie  ; mais  iis  ont  tant  entendu  dire  & 
répéter  qu’il  n’y  a point  d’autre  relfource , qu’ils 
ont  inquiets  & demandent  comment  finir  de  la  crife 
ou  nous  femmes  ? & fi  l’on  réprouve  les  affignats,  L 
veut-on  mettre  à la  place  ? H 

Meffieurs,  il  n y faut  rien  mettre,  ou  prefqtie  rien 
Opinion  de  M \ du  Pont * jq 
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que  de  la  (implicite  & de  la  bonne  foi/ En  économie 
politique,  comme  en  médecine,  plus  on  peut  s aider 
des  forces  de  la  nature,  fans  troubler  fa  marche,  ÔC 
moins  on  cherche  à faire  par  foi- même,  mieux  on 
fait, 

La  feule  maladie  grave  6c  urgente  de  nos  finances, 
eft  dans  la  fufpenfion , dans  le  défaut  aéluel  de  rentrée 
de  nos  revenus.  Ce  mal  cefiera  auffi-tôt  eue  1 ordre 
public  fera  folidement  a (Iis , 6c  que  les  irnpofitions 
feront  en  recouvrement  régulier.  Jùfques  alors,  l’Af- 
femblée  Nationale  ne  pourra  éviter  de  continuer  Y anti- 
cipation fur  le  produit  des  ventes  de  biens  Nationaux, 
& de  créer,  à mefure  du  befoin,  les  affignats  dont  on 
ne  pourra  fe  Daller  pour  faire  face  aux  arméniens  6c 
aux  dérenfes  publiques. 

Cette  émiffion  graduelle  d’affignats  , feverement 
bornée  à la  quantité  preicrite  par  le  befoin,  quoi- 
qu’elle puiiTe  augmenter  leur  perte  , relativement 
à l’argent  , n’aura  pas  une  influence  auffi  feofible 
fur  les  valeurs  , qu’elle  l’aurait  eue  dans  un  autre 
temps , parce  que  les  caufes  mêmes  qui  la  nécefüte- 
ront , entretiendront  l’inquiétude  qui  refierre  aujour- 
d’hui le  numéraire  métallique.  Ainfi,  comme  il  arrive 
encore  en  médecine,  le  mal  meme  fournira  au  mal 
une  forte  de  remède  6c  de  contrepoids. 

Vous  donnerez  donc  des  affignats  pou-r  l’appoint 
des  dépenfes  courantes  qui  ne  peuvent  erre  retardées, 
pour  lefquelles  vous  manqueriez  d’argent  efieânf,  6c 
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âuxqueîles , malgré  les  promeffes  de  M.  de  Montefiquim 
vous  ne  pourriez  certainement  pourvoir  par  aucun 
autre  emprunt. 

Quant  à la  dette  exigible  arriérée  de  l’Etat , vous 
donnerez  d’autres  promellés  qui  ne  feront  monétaires  , 
que  pour  votre  Caillé  d,e,.  J’epctraprdioaire  ren  échange 
de  vos  biens  ronds,  , 

Il  n y a rien  de  plus  fini  pie  que  de  délivrer-  aux  Por- 
teurs des  différens  titres  qui  s'y  trouvent -cor  mrV  / U£ 
nouveau  -titré  11  ni  formé ; fous  le  nom  à%blfioùons'nà- 
tionales  ; car  f adopte  ce  nièt  de  D,  -Anfh:.  comme 
plus  clair  , plus  noble  , & plus' intelligible  qijéeCuodé 
quittances  de  finance  dont  on  s’ell  ièrvi  jfclqnfà  ce  -'OUr. 
Ces  obligations  tranfmfiiîbïés  de  gré  à gré  5 ' & dia- 
bles à la  volonté  des 'propriétaires  J mais  non  pris  en 
plus  petites  portions  que  les  affignats  Müfcîs' '^feraient 
àdmifes  en  payement  des  Domaines  rîauoiVàux  en  con- 
currence avec  les  affignàts  & avec  fargent. 

Rien  n’eft  plus  (impie  fk . pliisqùàe  que  dattâc lier  à 
ces,  obligations  un  intérêt. pareil  à celui; que  vous -avez 
attribue  aux  affignats q,  car  .puifqu’eliès  .doivent,  con- 
courir avec  ..eux  pour  l’acquifitioo  des»  Domaines  na- 
tionaux , il  faut  qu  elles  y concourent  avec  une  en- 
tière égalité  , & qu  elles  ne  .puifTent  donner  lieu  à au- 
cun  agiotage,  . ‘ 

Si  l’on  ne  peut  éviter  quelque' mouvement  fur  lès 
effets  publics  a&iiels  , jufqü  a la  délivrance  des  ôFltgk - 
tions  nationales  ; du  moins  I agiotage  fera  banni  e^. 

D i 
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tr’clles , Si  les  affignats  s’ils  font  égaux  en  revenus  . & 
pareillement  reçus  dans  l’acquifition  des  Biens  natio- 
naux , Si  fi  une  trop  grande  furabondance  de  numé- 
raire fictif  ne  néceffite  pas  le  furhauflement  du  prix 
des  denrées  & l’aviliflTement  de  ce  numéraire. 

L’intérêt  modéré  fur  le  même  pied  que  celui  des 
affignats  attribué  aux  obligations  nationales , fe  trou- 
verait avoir  ambra  fie  d’avance  l’inapofition  que  les 
Capitaliftes , porteurs  de  ces  divers  titres  de  créance , 
devraient  à l’Etat , en  proportion  de  cette  partie  de 
leur  richefle , comme  les  autres  Citoyens  dont  l'Etat 
garantit  la  propriété.  U ferott  régie  comme  celui  que 
vous  avez  donné  aux  affignats , d’apres  le  revenu  des 
biens-fonds  que  vous  avez  à vendre , & dont  les  obli- 
gations & les  affignats  reprétêntent  une  partie  , de 
forte  que  la  délégation  foit  véritablement  l’image  de 
lachofe , & quelle  donne  le  revenu  qu’on  en  efpère, 
fans  diminuer  cependant  l’attrait  qui  porte  a fe  mettre 
en  potTeffion  du  gage  réel. 

A mefure  que  la  finance  des  Charges  & Offices  fera 
liquidée  , & que  les  comptes  de  finances  feront  ren- 
dus & appurés , il  fera  Gmple  & jufte  encore  de  don- 
ner aux  Titulaires,  aux  financiers,  aux  Employés , 
des  Obligations',  nationales  pareilles  ; il  fera  fitnpie  Si 
iufte  de  conferver  le  privilège  de  leurs  bailleurs  de 
fonds , même  de  ceux  qui  ayant  néglige  les  forma- 
lités des  obligations  notariées , fe  font  contentes  d o- 
bligations , de  promettes  ou  de  billets  fous  feing  piive  , 
maîs  dont  il  eft  reconnu  & convenu  de  bonne  foi 
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que  la  fourniture  des  fonds  d’avance , ou  cautionne- 
mens  eft  l’objet.  Il  fera  (impie  &c  jufte  de  conferver  à 
ces  créanciers  légitimes  le  droit  de  main-mife  fur  les  ooli- 
gations  nationales  qui  fuccéderont  au  fonds  qui  leur 
était  engagé  ou  hypothéqué  , le  droit  d’oppofition  à 
la  délivrance  de  ces  obligations  à leurs  débiteurs, 
comme  ils  auraient  celui  d’oppofition  au  fceau  , fi  les 
Offices , confervant  leur  nature  , eu  (lent  été  aliénés 
par  les  titulaires.  Ï1  fera  fimple  & jufte  de  réfer  ver  en 
même-temps  à ces  titulaires  , le  droit  corrélatif  6c  ré- 
ciproque qui  leur  eft  donné  par  la  nature  de  la  chofe , 
vis-à-vis  de  leurs  bailleurs  de  fonds  5 de  les  faire  jouir 
de  la  juftice  que  vous  devez  à des  créanciers  publics, 
que  vous  ne  pouvez  payer  qu’en  uromejfes , en  autori- 
fant  & même  en  ordonnant  la  remife  de  ces  obli- 
gations nationales  à tons  les  bailleurs  de  fonds  ; jufqn’à 
due  concurrence  des  fonds  par  eux  fournis.  M.  Dep 
meuniers  vous  a démontré  que  les  bailleurs  de  fonds 
n’avaient  réellement  aucun  autre  droit , &c  qu  ils 
étaient  loin  de  s’être  attendus  à un  fort  aufti  avanta- 
geux que  celui  que  vous  leur  procurerez  en  tran (por- 
tant furies  domaines  • nationaux , qui  feront  incef- 
famment  vendus  leur  hypothèque  qui  n’était  pas , à 
beaucoup  près,  Ci  folidement  affife  , ni  fi  propre  à 
leur  procurer  une  rentrée  aufti  avantageufe  6c  aufîî 
prochaine. 

Quant  à tous  les  autres  propriétaires  de  créances  fur 
l’Etat  qui  ne  font  point  exigibles  , lorfqu’ils  voudront 
participer  à cet  achat , chofe  a laquelle  il  faut  les  au- 
torifer  fpécialement , s’ils  préfèrent  cette  manière  d’être 
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rembonrfés,  & ils  la  préféreront  5 à Hypothèque 
générale  fur  les  revenus  publics  & aux  rembourfe- 
mens  progréÜiiîs , qu  opéreront  dans  la  fuite  la  Caille  de 
fEtràoMinaîre  le  fonds  d’amortiffemenc,  il  fera  fini- 
pie  Srjuitc  de  leur  iaitïcr  la  liberté  d échanger  , à 
çfct  effet  , leurs  titres  de  créance  , quels  qu’ils  foient , 
contre' des  obligations  fêmblables. 

Pour  leur  en  infpirer  le  défit  j il  fera  fimple  & jurte 
de  n’admettre  à Facquifition  des  domaines  nationaux , 
que  les  ■ obligations  nationales  > les  a fftgn&ts  &£  { argent  : 
à la  charge,  pour  ce  dernier  , d'être  employé  fur- 1er 
ehamp  en  Yembourfimerit  cTafJIgnats , & lorfque  tous  les 
affignars  feront  retirés  en  rembourfement  <£  obligations 
nationales . 

De  cette  manière  5 la  totalité  des  dettes  publiques 
peut  entrer  en  concours  pour  Facquifition  des  do 
mairies  nationaux  , en  partant  par  Fétat  d’obligations 
nationales.  La  valeur  des  biens-fonds  à vendre, 
pourra  3 en  conféquencç  ^ s’élever  à une  fomme 
beaucoup  plus  haute  qu’elle  ne  le  ferait  , fi  Fon 
n’admettait  à ce  concours  fi  néceffaire } que  la  por- 
tion de  dette  pour  laquelle  on  veut  aujourd’hui 
donner  des ..  affignats. 

Les  Porteurs  cfpbîigations  nationales  qui  n au- 
raient pas  voulu  enchérir  pour  des  domaines  natio- 
naux* feraient  remboudés , tant  par  leproduit  des  ventes 
çn  argent,  èomme  il  vient  d’être  dit*  que  par  le  fonds 
d’amortfifemeiit*  dont  votre  fagelTe  ordonnera  la 
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création  ,&  qui  peut  être  combiné  de  manière  qu’avec 
k cumulation  des  intérêts  tcffés  ce  des  rentes  via- 
gères éteintes,  il  rembourfe  en  dix  ans,  ou  plus,  ou 
moins  , lelon  que  vous  le  jugerez  convenable  , tout 
ce  qui  pourrait  relier  d’obligations  nationales,  après 
la  vente  des  biens- tonds.  Les  Proprietaires  de  celles-ci 
n’auraient  point  à le  plaindre,  car  ce  ferait  a leur  volonté 
& fur  leurs  Pollicitations , qu  on  aurait  échangé  leurs 
titres  âducls  contre  des  obligations  nationales  \ tk 
puifque  ce  ferait  encore  par  leur  volonté  qu  ils  n au- 
raient pas  allez  pou  fié  les  enchères,  pour  saffurer  la 
préférence  dàns  la  vente  des  domaines  nationaux. 

L’Etat  cependant  lé  trouverait  déchargé  par  une 
convention  libre  , & do  confentcment  meme  de  fes 
créanciers,  d’une  fomme  confidérablç  d interets.  Il  n y 
aurait  rien  que  de  noble  & d’équitable  dans  ces  utiles 
conventions. 

On  dit.  Meilleurs,  que  les  obligations  nationales 
perdront  commentes  affignats.  Il  eft  poffible  quelles 
perdent  comme  les  autres  effets  publics  quelles  rem- 
placeront. N’ayant  qu’un  intérêt  plus  faible  , elles  per- 
draient davant^  fi  leur  rembourfement  n’était  pas. 
plus  prochain  ; mais  l’expérience  a prouvé  que  la  cer- 
titude & la  proximité  des  rembourfemens  Soutenaient 
encore  plus  le  prix  des  effets  publics  que  le  taux  de 
l’intérêt.  Il  n’y  a donc  aucune  apparence  que  les  obli- 
gations nationales  perdent  plus  que  ne  font  aujour- 
d’hui les  autres  titres  de  créance  fur  le  Gouvernement. 
11  y a certitude  qu  elles  perdront  moins , lôrfque  les 
ventes  de  biens  commenceront  à s’effeékiero- 
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Il  cft  impôfïible  que  les  obligations  nationales  per- 
dent autant  que  les  afïïgnats  , parce  que  ne  circulant 
pas  parmi  les  mêmes  Citoyens , n'étant  pas  monnaie  , 
leur  cours  n'aura  lieu  qu’entre  les  gens  riches  qui 
ne  font  pas  preffés  ni  forcés  de  vendre  leur  papier , 
ni  fufceptibles  de  prendre  des  terreurs  exagérées  j 
6c  encore  parce  que  ne  pouvant  déranger  les  prix  des 
productions  de  des  marchandiles , elles  n'exciteront 
aucune  fermentation  publique.  Au-lieu  que  les  afli- 
gnats- monnaie  , paffant , par  l'effet  des  falaires  & 
des  dettes  commerciales  ? dans  des  mains  pauvres, 
forcées  de  s'en  défaire  à l’inllant  , ils  feront 
fans  cçffe  décriés  par  le  befoin  perpétuel  de  leurs 
porteurs  , 6c  que  hauffant  les  prix  des  denrées  6c  de 
tous  les  autres  objets  de  confommation  , ils  feront 
néceffairement , fur  l’imagination  des  Citoyens  une 
impreflîon  qui  précipitera  leur  diferédit  6c  la  ruine 
de  ceux  qui  les  auront  reçus  en  paiement , 6c  qui  ne 
ieront  pas  affez  riches  pour  pouvoir  les  employer  en 
achats  de  terres. 

On  prétend  , Meilleurs  5 que  les  porteurs  d'affi- 
gnats  feront  pins  affectionnés  à la  Conftitution  , 6c 
cette  idée  eil  faite  pour  vous  toucher.  Mais  pour- 
quoi les  porteurs  d'affignats  feront- ils  plus  attachés 
à la  Confti union  que  les  porteurs  d’obligations  natio- 
nales ? N’effce  pas  le  même  capital  dont  il  s'agit? 
n'eft-ce  pas  pour  lç  même  objet  que  les  deux  promef- 
fes  de  payer  feront  créées  ? n’efl  ce  pas  dans  le  même 
but  ? Et  les  porteurs  d'obligations  qui  n’auront  d'autre 
ulage  à en  faire  que  l’acquifition  de  vos  domaines  , 
ne  s'y  porteront-ils  pas  avec  plus  de  zèle  & d’aéll- 
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vite  que  les  porteurs  d’affignats  qui  en  auraient  be- 
foin  pour  vivre  , 5c  qui , en  raifon  de  ce  befoin  , fe- 
raient contraints,  en  votre  nom  de  par  votre  autorité  , 
à des  facrifces  très-onéreux? 

Les  Cultivateurs  , les  Fabricans  , les  Ouvriers  qui 
n’éprouveront  aucune  fecouffe  , par  l’effet  des  obli- 
gations nationales , puifqu’clles  ne  circuleront  qu’entre 
les  créanciers  de  l’Etat  5c  le  tréfor  public  , &c  qui  , 
par  la  vente  fucceffive  des  biens-fonds  , verront 
chaque  jour  diminuer  les  impôts , ne  feroient-ils  pas 
plus  affedionnés  à la  Conftitution  que  fi  , payés 
de  leurs  fournitures  en  affignats , 5c  ne  pouvant  pour- 
voir à leurs  befoins  qu’en  échangeant  ces  affignats  à 
perte  , ils  éprouvent  , fur  leur  dépenfe  en  affi— 
gnats , l’effet  d’un  impôt  auffi  imprévu  que  terrible  ? 

Les  obligations  nationales  pouvant  être  en  plus 
groffes  fommes , étant  moins  nombreufes , nétant  pas 
monnaie  , 5c  ne  devant  paffer  que  de  mains  connues  en 
mains  connues , pour  revenir  au  tréfor  national  par 
les  ventes  , ou  le  rembourfement } il  y aura  moins 
d’intérêt  plus  de  danger  3 plus  de  difficulté  à 
les  contrefaire  ; elles  feront  comme  les  referiptions 
ou  les  autres  effets  publics  qui  ont  paru  aux  con- 
trefadeurs  un  mauvais  champ  de  fpéculations.  11  ne 
fera  donc  pas  néceffaire  d’accumuler  autant  de  précau- 
tions pour  prévenir  la  contre-facxion  qui  ne  prélentera 
pas  le  même  attrait  ; il  en  réfultera  que  cette  fabrica- 
tion pourra  être  prompte  5c  verfer  rapidement  dans 
la  fociété  les  moyens  de  payer  les  biens  Nationaux  , 
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moyens  il  néceilaires  pour  en  hâter  les  ventes.  Ce 
rAfi  pas,  Meilleurs , un  petit  avantage.  Vous  avez 
| expérience  des  longueurs  qu'exige  la  fabrication  des 
âüignats;  ii  vous  vous  borniez  à employer  ceux-ci, 
h four  où  vous  en  auriez  décrété  feulement  pour  un 
milliard , à quoi  fe  montent  les  plus  faibles  propor- 
tions qui  vous  ont  été  faites,  on  cm  irait  déjà  les  voir, 
& rimagmagon  frappée  produirait , 'feule,  la  plupart 
de  leurs  inconvéniens.  Cependant  leur  ému  s bon  réelle 
ne  ferait  que  lente  $c  fuccesfive  & vous  réuniriez 
les  deux  dangers  , celui  d'un  numéraire  fictif 
que  l’on  regarderait  comme  exiftaut,  & qui  romprait 
I équilibré  de  tous  les  prix,  &c  de  to-tes  les  fpécula- 
tlons  commerciales,  & celui  néanmoins  de  îa  difétte 
de  capitaux  dont  vous  avez  befoin  pour  que  la 
plus*  forte  fomme  posfible  fur  la  valeur  des  Do- 
maines Nationaux  foit  verfée  dés  la  préfente  année, 
& dans  îe  commencement  de  fa  titre,  au  Tré-or  public. 

Je  vous  demande  donc.  Meilleurs,  de  ne  vous 
permettre  d'affignats  que  pour  le  fèrvîce  pubîc  le 
plus  indifpen  fable*,  & de  donner  des  obligations  na- 
tionales pour  tous  les  autres  u figes  auxquels  elles 
pourront  fatisfaire,  ôc  pour  îefquels  on  avait,  fans, 
rai  Ion , follicité  des  afïîgnats. 

Telle  eft  l'opération  fimple  , utile  , forée  , 
douce  & prudente,  que  je  crois  qui  do;t  erre  fu^pîéée 
àafyfteme  des  affignats-monnaie.  J'efpêre  q «Celle  aura 
votre  futFrage.  j’ai  tâché  d en  renfermer  les  difpofl- 
tioos  dans  le  Projet  de  décret -que  je  foumets  à vos 
lumières. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aflemblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Il  ne  fera  fait  aucune  émisfion  dasfignats-monnaie 
que  fuccesfivement,  & feulement  pour  les  femmes  qui 
pourraient  être  reconnues indifpenfabîes par  1 Afïemblee 
Nationale,  afin  de  fubvenir  aux  armemens  & aux 
autres  dépenfes  publiques  ,jufqu  a ce  que  les  impofi- 
îions  foient  en  plein  & entier  recouvrement. 

Art.  II. 

Il  fera  donné,  i°.  pour  la  dette  exigible  , à raifon 
des  fournitures  faites  aux  Dcpartemens  j i » Pour  la 
dette  arriérée  i 3°.  Pour  ics  rembourfemens  fufpendus 
des  obligations  nationales  portant  trois  pour  cent  d’in- 
térêts , dont  les  fommes  pourront  être  au  choix  du  por- 
teur 5 mais  non  pas  au  de  fions  de  deux  cents  livres , lef* 
quelles  feront  admifes  concurremment  avec  les  aflignats 
avec  l’argent  comptant  dans  les  payemens  a faire 
pour  l’acquifition  des  biens  nationaux. 

Art.  1 1 h 

A mefure  que  la  finance  des  charges  & offices  do 
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Jüdicâture  ou  autres  non-comptables  (opprimés  par  les 
Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  fera  liquidée,  il 
fera  donné  aux  propriétaires  pour  le  montant  de 
ladite  finance  des  obligations  femblables  & qui  joui- 
ront de  tous  les  mêmes  avantages. 

Art.  IV. 

Il  fera  donné  de  pareilles  obligations , &c  jouiffant 
auffi  des  memes  avantages  en  rembourfement  des 
fonds  d avance  des  compagnies-'de  finance  &£  caution- 
riemens  de  leurs  employés comme  auffi  en  rembour- 
fement de  la  finance  des  charges  & offices  compta- 
bles , a rnefure  que  les  comptes  défaites  compagnies  , 
defdits  employés  , Sc  defdits  comptables  feront  rendus 
& apurés. 

Art.  V. 

Tous  les  créanciers  de  l’Etat,  mentionnés  aux  deux 
articles  precedens  pourront  offrir  îefdites  obligations 
nationales  à tous  leurs  créanciers  bailleurs  de  fonds 
pour  1 acquisition  des  offices  ou  pour  la  formation 
des  avances  & cautionnemens  de  finances , foit  que 
fefdits  fonds  aient  etc  fournis  fur  des  obligations  no- 
tariées on  fous  feing  privé , ou  par  (impies  billets 
renouvelables,  antérieurs  au  quinze  août  de  la  pré- 
fente  année. 

Pourront  auffi  lefdits  bailleurs  de  fonds  mettre 
opposition  entre  les  mains  du  caiffier  de  l’Extraor- 
dinaire , à la  délivrance  defdites  obligations  nation 
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nales  au x titulaires  des  offices , ou  membres  & em- 
ployés des  compagnies  de  finance  , en  requérir  6c 
en  exiger  le  dépôt j foie  dans  ladite  caific  de  l ex- 
traordinaire, foit  dans  celle  du  Diftriâ:  de  leur  domi- 
cile : auquel  cas  lefdits  créanciers  6c  bailleurs  de  fonds 
jouiront  de  l’intérêt  defdites  obligations  6c  pour- 
ront, ou  les  retirer  le  jour  qui  leur  conviendra,  ou 
en  attendre  le  rembourfement,  qui  fera  effeétué  ainfi 
quil  fera  dit  ci-après. 

Art.  VL 

Tous  les  autres  créanciers  de  l’Etat , même  ceux 
des  dettes  non  exigibles,  pourront  faire  liquider  leur 
finance  à raifon  du  revenu  de  leurs  contrats,  & en 
demander  le  rembourfement  en  obligations  nationales 
pareilles  qui  feront  également  admiffibles  dans  1 achat 
des  domaines  nationaux. 

Art.  VIL 

Tout  l’argent  monnayé  qui  proviendra  de  la  vente 
des  domaines  nationaux,  fera  employé  à retirer  <k 
éteindre  des  affignats , 6c  lorfqu  il  n y aura  plus 
d’affignats  à retirer  & éteindre  des  obligations  natio- 
nales. 

V I ï I. 

Dans  le  cas  où  la  totalité  des  obligations  natio- 
nales n’aurait  pu  être  retirée  par  la  vente  complètes 
des  domaines  nationaux  , le  furpius  fera  rembourfe 
annuellement  6c  progreffivernent,  dans  le  terme  qui 
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fera  fixé  & félon  les. régies  qui  feront  inceffamment 
établies  pour  l'amortiflèmcot  général  des  dettes  na- 
tionales. A prelent,  Mèffieurs,  que  vous  avez  connaif- 
fao.ee  de  mon  Pla-n&  que  vous  voyez  combien  fémif- 
fion  d un  milliard  ou  deux  de  nouveaux  affignats- 
monnaie  eft  inutile  ; combien  elle  ferait  onéreufe 
au  Peuple  laborieux  , c’eft-à-diref-âXi  Peuple  qui  vous 
fait  vivre , vous  & toute  la  Société  ; combien  elle 
dérangerait  les  prix  des  productions , des  marchan- 
des & des  falaires;  combien  ce  que  ion  croit  y 
trouver  d avantage  ferait  concentré  fur  les  grands 
capitalises  , fur  les  grands  débiteurs,  fur  les  grands 
agioteurs  -,  combien  il  eit  facile  de  remplir  mieux, 
plus  efficacement  5 plus  profitablement  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux  , tous  les  objets  d'utilité 
qu  on  attribuait  aux  affignats-monnaie , fans  s'ex- 
pofer  a tant  de  périls  fi  redoutables  : j’ofe  invoquer 
votre  véracité  & votre  confcience , y a-t  ü quel- 
qu'un de  vous  qui  foit  bien  certain  que  l'émif- 
lion  d affignats  qui  vous  a été  propofée , ne  ren- 
ferme aucun  danger  ? Y a t- il  quelqu’un  de  vous 
qui  foit  bien  certain  que  l'opération  des  obligations 
nationales  , telle  que  je  viens  de  la  propofer,  foit 
fufceptiblc  de  quelqu  obje&ion  , qui  ne  s appii- 
que  avec  encore  plus  de  force  aux  ^ffignats- mon- 
naie ? Ne  vous  paraît- il  pas  que , dans  la  pofition 
aéluelle  de  cet  Empire,  c’elt  un  grand  point  de  faire 
en  forte  que  la  caufe  de  nos  créanciers  & de  nos  do- 
maines qui  doivent  les  payer,  toute  cette  circulation 
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; v y , v précipiter,  foi  eut  fcpa- 

non  bv Y • . ‘7 r: <:•.<! turc, de 

r s oc  ue  notre  co  .mer  ce  , dont  le 
omornebom  doivent  être  autant  relpec- 
o-.&bi  , auüi  peu  écartées  qu’il  foie 
.i  marche  naturelle  ? Y a-t-il  qudqumi 
ne  fente'  pas  que  çeft  l’arche  du  falot 
que  les  travaux  champêtres  ÔL  ceux  des  n:\mHiiuciura» 
& qu'il  faut  trembler,  lorfq.a’on  rifqne  d’y  porter 
une  main  téméraire  ? Y a t-il  quelqu’un  Y v qd 
voulût  avoir  à répondre  fur  fi  . - , de  , ce  qui  effi 
bien  plus,  fur  fort  hom  ir  , d’avoir  fait  palier  de 
fa  feule  opinion  Décret  de  la  création  dnn 
ou  Je  olufieurs  milliards  de  nouveaux  affignats  * cdte 
d’un  feûl  anignat  de  plus  que  ce  qui  pourra  être  w&- 
ceflaire  , pour  attendre  le  i ’ao..». ^ * percep- 

tions. ? Moi  , je  veux  bien  répondre  far  ma  tète 
fur  mon, honneur  de  m’y  être  oppofé  de  toute  ma 
puiffànce  ; & j’en  demande  a&e  à la  Patrie  , à liüat* 
rope , à l’Hiftoire. 


Quant  à vous , Meffieurs , fi  vous  avez  le  moindre 
doute , la  caufe  des  affignats  eO:  perdue  ; car , daras 
le  doute  , il  n’eft  pas  permis  de  h a farder  le  fort  de 
fes  Concitoyens , & les  Légiûatcurs  font  reïigieufe- 
ment  obligés  de  fe  tenir  au  parti  le  plus  sûr. 


l Paris  , chez  Baux?oü:n  , Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE  , rus  du  Foin  S,  Jacques,  N9,  f 1 , l?ÿ«. 


